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4 AXES, 12 ENGAGEMENTS

Dès 2007 dans le cadre de la mise en 
place de sa démarche de développement 
durable Actitudes, Bouygues Construction 
a réalisé une analyse de matérialité des 
enjeux associés à ses activités.

Les objectifs de cette analyse étaient 
les suivants  
 identi  er et hiérarchiser les enjeux 
prioritaires pour Bouygues Construction
 intégrer cette analyse aux engagements, 
plans d action et objecti s dé  nis dans le 
cadre de la démarche de développement 
durable globale Actitudes
 dialoguer avec nos parties prenantes
 enrichir l’explication et la valorisation des 
actions menées par le Groupe.

Pour satisfaire à ces objectifs, 
la direction Innovation et Développement 
durable a dé  ni puis mis en uvre 
le processus suivant
 ASE  Analyse des enjeux à partir 
des référentiels nationaux, internationaux 
et sectoriels (ISO 26000, GRI, EGF-BTP, 
FNTP) par un comité de pilotage interne 
incluant des membres de la direction 
générale.
 P ASE 2  n comité miroir, composé de 
parties prenantes externes, a été réuni 
pour participer à l’élaboration de cette 
liste d’enjeux prioritaires et exprimer 
leurs attentes.
 P ASE  Croisement de cette liste 
d’enjeux avec les attentes des parties 
prenantes et avec leur importance 
dans le business model de Bouygues 
Construction, a  n de hiérarchiser ces 
derniers et retenir les enjeux matériels 
prioritaires pour l’entreprise.

La matrice de matérialité obtenue est présentée ci dessous

Issus de la matrice de matérialité ci-dessus, les 12 enjeux prioritaires pour l’activité de 
Bouygues Construction et de ses parties prenantes ont été spéci  és a  n de s’appli uer de 
manière opérationnelle aux différents métiers du Groupe.
Ils sont ainsi devenus les 12 engagements de la démarche de développement durable 
Actitudes, regroupés en uatre axes (voir schéma ci-dessous).

MATRICE DE MATÉRIALITÉ BOUYGUES CONSTRUCTION
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I. Informations 
sociales

Méthodologie  
de reporting social

Méthode de construction  
des indicateurs
L’ensemble des indicateurs du volet social 
est consolidé au niveau de Bouygues 
Construction. Il existe deux sources d’ali-
mentation pour ces indicateurs

les données du système d’information res-
sources humaines (SIRH) alimenté mensuelle-
ment ou trimestriellement par les systèmes de 
paie des métiers sur le périmètre France

les données remontées par chacune des 
entités et unités opérationnelles sur les péri-
mètres France et international.

Procédure de collecte  
des indicateurs
Pour assurer l’homogénéité et la abilité de 
la procédure de reporting RSE et des infor-
mations ualitatives et uantitatives publiées 
par Bouygues Construction, le protocole de 
reporting concernant le volet social réalisé 
au niveau du groupe Bouygues a été suivi.

Ce document précise notamment la métho-
dologie à appli uer lors du recueil des indi-
cateurs  dé nition, périmètre, unité, mode 
de calcul et contributeurs concernés. Il est le 
guide de référence pour tous les acteurs 
impli ués dans la procédure de reporting et 
met en avant les procédures spéci ues.

Dans le respect des indications fournies par 
le protocole de reporting, la collecte, le 
contrôle et la consolidation des indicateurs 
extra-financiers entre Bouygues SA et 
 Bouygues Construction s’effectuent via un 
progiciel de reporting intégrant un processus 
de or o  ( ux de travail avec des étapes 
de validation).

Règle de consolidation

Le périmètre
Le périmètre retenu est le monde pour les 
indicateurs  effectifs par one géographi ue 
et par statut, répartition hommes/femmes, 
recrutements externes, taux de fré uence et  
taux de gravité des accidents du travail, 
 instances de représentation du personnel et 

existence d’un plan de formation formalisé.
Pour les autres indicateurs, Bouygues  
Construction n’est actuellement en mesure 
de ne retenir ue le périmètre France, du fait 
de l’actuelle décentralisation des systèmes 
d’information et de l’hétérogénéité des 
reportings à l’international. Les indicateurs 
suivants sont donc reportés sur le périmètre 
France uni uement, soit sur 2  des effec-
tifs inscrits de Bouygues Construction au 
1 décembre 201  répartition des effectifs 

par tranche d’âge, nombre de licenciements, 
salaires annuels bruts moyens par statut, 
régime de temps de travail des collabora-
teurs, taux d’absentéisme, participation aux 
élections de comités d’entreprise et D P 
(délégation uni ue du personnel), accords 
collectifs négociés, contrats en alternance, 
indicateurs de formation, indicateurs sur 
l’emploi des handicapés.

L’extension du reporting social à l’internatio-
nal, décidée en 2013 par le groupe  Bouygues, 
nécessite une approche différente pour 
 Bouygues Construction et ses filiales pré-
sentes à l’international.

Dans la plupart des implantations de 
 Bouygues Construction à l’international, il faut 
distinguer deux populations  le staff (encadre-
ment, du management et du personnel tech-
ni ue) et les  (compagnons). Les 

 étant recrutés directement ou via des 
intermédiaires sur un mode proche de l’inté-
rim (pour la durée des chantiers), leur gestion 
et leur paie sont locales, sans interface avec 
le SIRH France. Il s’avère u’à court terme, la 
seule population staff  pourrait faire l’objet 
d’un reporting.

L’élargissement du reporting social va de 
pair avec la mise en place de procédures, 
d’outils et d’une collecte spéci ues ainsi, le 
cas échéant, u’avec l’adaptation des indica-
teurs cal ués sur des concepts légaux ou 
réglementaires français (licenciements, tra-
vailleurs handicapés, maladies profession-
nelles etc.). Le préalable à toute extension 
d’indicateurs est la concertation avec les 
structures locales en amont a n d’assurer la 
compréhension des enjeux de la société 
mère, les dé nitions des indicateurs et la 

abilité des données remontées. 
En consé uence, le groupe Bouygues envi-
sage l’élargissement à l’international de son 
reporting ressources humaines selon un 
programme pluriannuel

Document de référence 2014 (publié en 
2015)
Mise en place d’indicateurs mondiaux sur

les départs
les femmes managers (actuellement publié 

sur la France et rassemblant l’ensemble des 
femmes ayant un statut de chef de service et 
plus) en adaptant sa dé nition, ui pourrait 
être le nombre de femmes présentes dans 
les organes de direction locaux

le nombre de pays assurant une couverture 
sociale aux collaborateurs locaux

le nombre d’accidents mortels.

Document de référence 2015 (publié en 
2016)
Mise en place d’indicateurs mondiaux sur

l’existence d’une politi ue diversité 
 formalisée

le temps de travail
l’absentéisme
la rémunération.

La règle de consolidation des données 
sociales de Bouygues Construction est la 
 suivante.

Le périmètre de consolidation des données 
sociales est cal ué sur le périmètre de conso-
lidation comptable

les sociétés en intégration globale sont 
consolidées à 100

les sociétés en intégration proportionnelle 
sont consolidées à 100  dès lors ue le 
pourcentage de détention dépasse stricte-
ment les 0

les sociétés mises en é uivalence ne sont 
pas consolidées.

Tout collaborateur appartenant à une société 
incluse dans ce périmètre est pris en compte 
pour le calcul des indicateurs sociaux, y 
 compris s’il exerce son activité dans une 
société ne faisant pas partie du périmètre 
de reporting social.
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S’agissant des indicateurs ayant une portée 
géographi ue, l’affectation s’entend par 
pays de travail indépendamment de l’origine 
du contrat ui lie le collaborateur à l’entre-
prise.
Pour ce ui est du périmètre France, sont 
pris en compte

la France métropolitaine
les départements d’outre-mer  Guade-

loupe, Guyane française, Martini ue, 
Mayotte et La Réunion

les collectivités d’outre-mer  Polynésie 
 française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, 

Saint-Pierre-et-Mi uelon et allis-et-Futuna.
Sont donc exclus  Clipperton, les terres 
 australes et antarcti ues françaises et la 
Nouvelle-Calédonie.

Période de consolidation
Le report ing social  de Bouygues  
Construction est réalisé sur l’année civile. 
Les données  collectées rendent alors 
compte de  l’ensemble de l’année écoulée 
et couvrent intégralement la période 
allant du 1er janvier au 31 décembre de 
l’année N.

L’effectif
Est inscrite à l’effectif toute personne liée par 
un contrat de travail à une société appartenant 
au périmètre de consolidation ou, à défaut, 
rémunérée directement par ladite société, sauf 
s’il existe un contrat commercial (type presta-
tion par exemple) entre elle et la société. Cette 
dé nition s’entend France international. Les 
stagiaires sous convention tripartite (stagiaire, 
entreprise et établissement scolaire ou univer-
sitaire) sont exclus de l’effectif, y compris à 
l’international uand la législation locale pré-
voit ce type de document ou assimilé.

Avec plus de 3 000 collaborateurs, l’effec-
tif global Bouygues Construction est en 
légère augmentation sur 201 . Si notre 
dévelop pement à l’étranger s’accompagne 
d’une  augmentation consé uente de l’effec-
tif international de , le contexte français 
est radicalement différent  les tensions sur 
l’activité métropolitaine et les perspectives 
commerciales plus incertaines s’accom-
pagnent d’une gestion prudente des effec-
tifs en 201 , avec un solde net négatif et 
une baisse signi cative des recrutements de 
près de 0 .
Notre politi ue recrutement et mar ue 
employeur reste active et innovante mais elle 
fait face à une situation contrastée en 201
– sur le marché France, un volume de recru-
tement en baisse compte tenu d’un contexte 
économi ue tendu et une priorité réaf rmée 
à la mobilité Groupe
– à l’international, un volume de recrutement 
dynami ue, compte tenu du développement 

de nos implantations (Birmanie, Afri ue sub-
saharienne, Asie, Suisse).
L’année 201  est mar uée par la poursuite 
de notre travail sur la mar ue employeur et 
le recrutement 2.0.

L’ouverture de notre site Internet dédié aux 
carrières che  Bouygues Construction (en 
français et en anglais) ainsi ue le lancement 
de pages corporate sur les réseaux profes-
sionnels nous permettent de développer 
notre audience et notre vivier de candida-
tures. Depuis son ouverture n 2013, près de 
0 000 visiteurs sont ainsi venus naviguer sur 

www.carrieres.bouygues-construction.com et 
30 000 ont déposé leur candidature. En 
moins d’un an, plus de 1 000  nous 
ont rejoints sur Linkedin et Viadeo pour 
suivre l’actualité recrutement et relations 
écoles de Bouygues Construction et partici-
per aux événements et concours organisés.
Nos entités internationales viennent complé-

ter cette offre digitale avec leurs propres 
sites, blogs ou pages carrières  c’est notam-
ment le cas de Bouygues , de Losinger 
Mara i, de  Bouygues Construction Australia 
et de nos liales asiati ues.

Le Dé  Bouygues Construction est toujours 
l’un des moments forts de la politi ue rela-
tions écoles du Groupe. Depuis dix-huit ans, 
ce rende -vous a permis à plus 1 000 étu-
diants français et étrangers de mieux 
connaître nos métiers et d’accéder à nos 
offres de stage ou de premier emploi. En 
201 , ils ont été plus de 00, dont 30  de 
femmes et 0  d’étudiants étrangers, à can-
didater via la plateforme  Studyka. Comme 
toujours, les meilleures é uipes confronte-
ront leur projet et leurs idées pendant 2 jours, 
fin novembre 201 , autour d’un thème 
ouvert et prospectif le uartier connecté  
et seront évaluées par des jurys composés de 
collaborateurs et de clients.

A. Emploi

A1. EFFECTIF TOTAL ET RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR SEXE,  
PAR ÂGE ET PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

Effectifs par zone géographique au 31/12/2014 (a)

PÉRIMÈTRE MONDE 2013 2014

FRANCE 23 061 21 7 2

Europe (hors France) 7 025 7 633

Afrique et Moyen-Orient 06 10 716

Amérique du Nord 662 703

Amérique centrale/du Sud 531 588

Asie-Paci que 10 78 12 042

INTERNATIONAL 2 102 31 6 2

FRANCE INTERNATIONAL 52 163 53 7

(a) Effectif inscrit, c’est-à-dire permanent et non permanent  depuis 2013, le périmètre de consolidation sociale est désormais identi ue au périmètre de 
consolidation comptable.
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À noter également, une déclinaison interna-
tionale du Dé  a été lancée en 201  à l’initia-
tive de Bouygues Turkménistan  durant trois 
mois, 2 étudiants de l’Institut d’ tat turk-
mène de l’architecture et de la construction 
ont concouru pour imaginer et concevoir 
l’Institut de leurs rêves tout en respectant un 
cahier des charges précis. L’é uipe gagnante 
a été récompensée par un voyage de uatre 
jours à Paris.

En réponse à notre développement à l’inter-
national, Bouygues Construction a déve-
loppé un  destiné à attirer 
de jeunes pro ls multiculturels à potentiel 
dans nos entités internationales. La cam-
pagne de communication a plus ue large-
ment porté ses fruits  plus de 00 candidats 
ont suivi le cursus de sélection au printemps 
201 . Aujourd’hui, les 12 meilleurs ont été 
intégrés en stages de longue durée ou en VIE 
dans nos implantations internationales et 
font l’objet d’un suivi spéci ue. Compte 
tenu de son succès, cette première édition 
sera suivie d’une deuxième promotion dès 
2015.

Des initiatives originales voient également le 
jour dans nos entités, notamment dans le 
recrutement de jeunes diplômés. Bouygues 
Energies & Services a ainsi lancé en sep-
tembre 201 , la e édition de Very Good 
Trip . Very Good Trip s’adresse aux ingé-

nieurs ou jeunes diplômés issus de formation 
universitaire BAC 5, à la recherche de leur 
premier CDI.
L’objectif  leur faire découvrir le métier des 
travaux public de réseaux, grâce à trois mis-
sions opérationnelles de  mois chacune pour 
un Tour de France des structures de Bouygues 
Energies & Services.

Notre politi ue recrutement à l’international 
priorise volontairement l’embauche des pro-
ls locaux, ue ce soit sur des projets à court 

terme ou pour une implantation plus pérenne. 
Pour ce faire, certaines entités s’appuient sur 
des outils de formation innovants, comme le 
Lab test che  DTP, destinés aux workers 
embauchés localement. Cet outil d’évaluation 
des compétences permet de détecter, à l’em-
bauche, les aptitudes naturelles intellectuelles 
et physi ues des collaborateurs pour cer-
taines tâches. En fonction des résultats, les 
workers sont alors formés puis affectés aux 
postes ui correspondent le mieux à ces apti-
tudes. À l’issue de cha ue formation, les col-
laborateurs se voient attribuer un certi cat, 
attestant des compétences ac uises, véritable 
sésame pour l’employabilité à la n du projet.
A n de capter les jeunes talents locaux, l’ac-
cent est également mis sur les relations avec 
les grandes écoles et universités des pays 
d’implantation. En Suisse par exemple, les 
entités implantées (VSL, Losinger Mara i, 
Prader-Losinger…) travaillent régulièrement 

avec les écoles d’ingénieurs EPFL (Lausanne), 
HEIG-VD (canton de Vaud) et ETH (Zürich) 
grâce à des interventions de collaborateurs, 
des visites de chantiers ou en accueillant régu-
lièrement des stagiaires.

En Afri ue, des relations privilégiées sont 
nouées avec plusieurs écoles des régions 
d’implantation de Bouygues Construction. 
DTP et Bouygues Energies & Services tra-
vaillent fré uemment avec plusieurs écoles au 
Gabon, en Côte d’Ivoire, au Cameroun ou au 
Burkina-Faso. Par exemple, deux étudiants de 
l’école d’ingénieurs 2iE (Burkina-Faso) ont 
participé à l’édition 2013 du Dé , le Serious 
Game de Bouygues Construction. L’un a été 
embauché en stage che  DTP au Cameroun 
et l’autre a intégré Bouygues Energies & Ser-
vices au Congo en stage, puis en CDI en Côte 
d’Ivoire.

De nouvelles initiatives ont également vu le 
jour en 201  pour accompagner la démobili-
sation liée à la n de ses grands projets inter-
nationaux, comme le Forum 3e Pont pour 
l’Emploi à Abidjan. Organisé par Bouygues 
Travaux Publics et sa liale, la Société Ano-
nyme de Construction du Pont Riviera-Mar-
cory (SACPRM), ce forum s’est tenu sur deux 
jours autour de deux enjeux pour les 900 col-
laborateurs concernés.

Répartition hommes-femmes

PÉRIMÈTRE MONDE 2013 2014

FEMMES DANS L'EFFECTIF FRANCE 1 ,2 1 ,0

Femmes cadres 24,2 23,2

Femmes ETAM 31,2 30,5

Femmes compagnons 0,7 0,7

FEMMES MANAGERS (a) ,2 10,2

FEMMES DANS L'EFFECTIF MONDE (b) 15,1 17,

Femmes Management/Techniciens 21, 24,6

Femmes compagnons 10,7 13,0

(a) Sur l’effectif des collaborateurs ayant un statut supérieur ou égal à chef de service en France. 2013  périmètre FR  201   périmètre Monde.
(b) Hors France.

Le comité de pilotage de notre politi ue Mixité engage des actions concrètes en faveur de l’égalité professionnelle. Des modules de formation à 
destination des managers et responsables RH ont été mis en oeuvre pour prendre conscience des enjeux de la mixité et lutter contre les freins. 
Le réseau féminin elink s’est déployé dans le Groupe avec plus de 5 0 adhésions enregistrées.
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Répartition des effectifs par tranche d’âge (a)

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

25 ans 7,9 6,0

25-34 ans 33,0 32,2

35-44 ans 25,6 26,5

45-54 ans 24,1 25,0

55 ans et plus 9,4 10,3

(a) Effectifs permanents et non permanents. Taux de couverture  2  des effectifs du Groupe.

Notre pyramide des âges en 201  reste globalement inchangée avec toujours un tiers des effectifs dans la tranche d’âge 25-3  ans compte 
tenu de notre dynami ue de recrutement au niveau débutants et jeunes expérimentés (près de deux tiers de nos recrutements ont moins de 
cin  ans d’expérience).

Âge moyen et ancienneté moyenne Groupe (a)

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

Âge moyen 39,5 40,1

Ancienneté moyenne Groupe 10,9 11,5

(a) Effectifs permanents et non permanents. Taux de couverture  2  des effectifs du Groupe.

A2. EMBAUCHES ET LICENCIEMENTS

Recrutements externes par statut

PÉRIMÈTRE MONDE 2013 2014

FRANCE (a) 1 0 73

Cadres 725 458

ETAM 340 263

Compagnons 375 152

INTERNATIONAL (b) 7 2 17 2 7

Encadrement 3 416 3 326

Compagnons 6 326 13 921

FRANCE INTERNATIONAL 11 1 2 1 120

(a) Les recrutements France ne comprennent ue les permanents (y compris les contrats à durée de chantier). 
(b) Permanents et non permanents.

L’évolution de nos recrutements re ète notre contexte d’activité  notre croissance à l’international avec la réalisation de très gros projets en Asie 
expli ue une politi ue de recrutement très dynami ue, notamment au niveau des  L’explosion du chiffre du recrutement à l’international 
s’expli ue également par un fort recours aux embauches en contrats temporaires, notamment en Asie et en Afri ue et certainement un meilleur 
suivi de celles-ci. A contrario, le nombre de recrutements en France est en forte baisse, compte tenu d’une activité plus tendue et d’un man ue 
de visibilité commerciale.
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Nombre de départs (sur effectifs permanents en France et non permanents à l’international)

PÉRIMÈTRE MONDE 2013 2014

Nombre de licenciements en France 864 1 114

Nombre de départs à l’international (a) (b) - 15 141

(a) Notion de licenciement non reproductible à l’international  tous les motifs de départs sont pris en compte.
(b) Cet indicateur est collecté depuis 201  à l’international, le chiffre de 2013 n’est pas disponible.

Le nombre de licenciements en 201  sur le périmètre France est en légère augmentation, notamment pour la population compagnons. Il s’agit 
de licenciements pour motif personnel et dans une moindre mesure de départs pour inaptitudes. À l’international, ce nouvel indicateur est à 
mettre en corrélation avec le nombre de recrutements également très élevé. La nature de nos activités en mode projet expli ue un fort recours 
à une main-d’œuvre locale temporaire, avec des contrats de courte durée, limités à l’exécution d’un cycle ou d’un chantier. La livraison de très 
gros chantiers en 201  (tunnel de Miami, troisième pont d’Abidjan en Côte d’Ivoire, ouvrages fonctionnels au Turkménistan, Sports Hub de Sin-
gapour) expli ue ce volume de départs, en grande majorité de  en contrats temporaires.

A3. RÉMUNÉRATION ET ÉVOLUTION

Salaires annuels bruts moyens par statut en 2014 (effectifs permanents) et évolution

PÉRIMÈTRE FRANCE (EN EUROS) 2013 2014

Cadres (hors cadres dirigeants) 58 522 
( 2 )

59 607 
( 1,9 )

ETAM 31 813
( 2 )

32 200
( 1,2 )

Compagnons 26 575
( 2 )

27 103
( 2,0 )

À l’international, les systèmes d’information ne sont pas intégrés à ceux de la France et ne permettent pas, en consé uence,  
une consolidation globale. Taux de couverture  2  des effectifs du Groupe.

L’évolution positive de nos salaires annuels 
moyens est conforme à la tendance observée 
sur les trois dernières années et témoigne du 
dynamisme de notre politi ue salariale et de 
notre offre sociale (participation, intéresse-
ment, primes de performance, primes de 
déplacement, indemnités diverses).

Au niveau ETAM (employés, techniciens et 
agents de maîtrise) et compagnons, ces 
niveaux de rémunération nous placent évi-
demment bien au-delà des minimas conven-
tionnelles ou des moyennes du secteur. C’est 
d’ailleurs l’une des avancées sociales ue 
nous avons mises en valeur dans le pacte 
social de l’EGF-BTP, fédération des entre-
prises générales de construction.
Bouygues Construction poursuit une poli-
ti ue de rémunération globale dynami ue et 
diversi ée. En moyenne France, la revue de 
rémunération 2013 a été de 2  pour une 
in ation en baisse sur l’année (0, ), avec 
une attention particulière sur nos salaires les 
moins élevés et sur l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes. La revue de rému-

nération s’est accompagnée du versement de 
primes de conférence pour près de 50  de 
l’effectif. Cette politi ue est complétée par 
des outils de rémunération collective (partici-
pation et intéressement) et d’épargne  
salariale (PEE et PERCO).

En 2013 comme en 2012, aucun différentiel 
n’est constaté sur le traitement salarial entre 
hommes et femmes, à catégories profession-
nelles é uivalentes. À l’occasion de cette 
conférence, 13 femmes ont été promues, 
soit 10  de leur effectif (niveau identi ue aux 
hommes promus). Globalement, la promotion 
interne reste très dynami ue, avec près de 
2 00 promotions sur le périmètre France, soit 
10  de la population.
L’organisation des revues de rémunération et 
des comités carrières est l’un des fondamen-
taux de notre politi ue RH déployée dans 
toutes nos implantations internationales avec 
des processus communs comme l’implication 
des managers locaux, l’organisation de bou-
clages au niveau de cha ue liale ou pays, 
l’identi cation et la valorisation de popula-

tions clés et la consolidation des informations 
au niveau de cha ue entité Métier. Ainsi, près 
de 00 collaborateurs locaux, notamment sur 
nos pôles Europe et Asie sont suivis par nos 
liales internationales en tant ue  

ou Ces populations suivies à 
l’international font l’objet d’une attention par-
ticulière lors des conférences rémunération et 
des comités carrière.

Bouygues Bâtiment International suit égale-
ment la progression de la mixité au sein de ses 
populations suivies  ainsi une centaine de 
collaboratrices locales sont identi ées et sui-
vies, soit près de 25  des  de 
l’entité. Ces collaborateurs suivis sont souvent 
intégrés au orld Club, réseau d’animation de 
talents, regroupés en groupes régionaux 
(Afri ue-Moyen-Orient, Europe et Asie-Amé-
ri ue) pour une période de trois ans, afin 
d’échanger, partager et travailler ensemble 
sur des sujets stratégi ues pour l’entreprise.

Certaines entités à l’international proposent 
également des systèmes d’épargne salariale, 
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alors ue ceux-ci ne sont pas prévus  
par la législation locale. C’est le cas de  
Losinger Mara i, la filiale suisse de  
Bouygues Entreprises France-Europe, ui a 
mis en place depuis 2011 un dispositif d’inté-
ressement. Celui-ci permet aux collabora-
teurs de Losinger Mara i d’être associés à la 
surperformance de l’entreprise et de Bou-
ygues Entreprises France-Europe, évaluée en 
fonction de trois critères
– la performance financière de Losinger 
Mara i
– la performance nancière de Bouygues 
Entreprises France-Europe
– la performance sécurité.

La volonté d’améliorer encore la ualité  
de notre offre sociale et du package de rému-
nération proposé à nos collaborateurs locaux 
a conduit DTP à mettre en place un statut 
panafricain, destiné aux collaborateurs afri-
cains itinérants effectuant tout ou partie de 
leur carrière sur différents chantiers sur l’en-
semble du continent africain.
Ce dispositif original permet de mettre en 
place un statut spéci ue aux besoins et aux 
réalités de travail de ces collaborateurs. Ce 
statut prévoit les conditions suivantes
– signature d’un contrat à durée indéterminée 
international avec BYREM, (filiale de 
 Bouygues SA en charge du management  

des collaborateurs expatriés) avec des condi-
tions salariales stables, ne ris uant pas de 
variations d’un projet à l’autre
– une politi ue sociale avantageuse, compre-
nant entre autres une prise en charge des 
frais de santé ou de rapatriement, un régime 
de retraite et de prévoyance complémentaire 
du régime obligatoire
– un accès à l’épargne salariale Groupe.
Le projet sera lancé courant 201 . ne cen-
taine de collaborateurs a été identi ée pour 
béné cier de ce dispositif, dont 32 cadres.

B. Organisation du travail

B1. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL

Régime de temps de travail des collaborateurs (effectif permanent et non permanent)

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

Horaire 55,6 54,8

Forfait (y compris cadres dirigeants) 44,4 45,2

L’indicateur de par son acception française exclut l’international. Taux de couverture  2  des effectifs du Groupe.

La répartition de nos collaborateurs entre un 
régime de temps de travail horaire et en forfait 
reste globalement identi ue. À noter, le forfait 
horaire reste la prati ue majoritaire, mais elle 
est en légère baisse depuis deux ans, compte 
tenu de la contraction de nos effectifs compa-
gnons en France ui représentent maintenant 
moins d’un tiers de notre effectif.

En France, la refonte de l’organisation  
du temps de travail, commencée en 2013, 
avait un double objectif
– une harmonisation interne des prati ues
– une simpli cation des règles de pointage et 
de récupération, et de compensation en cas 
d’heures supplémentaires ou de travail 
exceptionnel.

Cette refonte a été déployée sur la uasi-tota-
lité des entités France en 201  au travers de 
la mise en œuvre des accords signés avec les 
organisations syndicales. n audit interne a 
été mené en 201  pour valider la bonne appli-

cation des accords. Cet audit a souligné 
l’énorme travail d’homogénéisation réalisé par 
les entités (au niveau des accords collectifs, des 
conventions de forfait et des outils de pointage) 
et propose des actions complémentaires ui 
feront l’objet d’une revue de contrôle en 2015.

us u’ici, une rubri ue relative à l’organisation 
et au temps de travail des collaborateurs en 
forfait jours était intégrée dans nos supports 
d’entretiens annuels. Cette rubri ue a été 
étendue en 201  à l’ensemble des collabora-
teurs ETAM et cadres en France, uel ue soit 
leur régime de temps de travail, a n d’encou-
rager un échange entre manager et collabora-
teur sur l’organisation et la charge de travail.

ne démarche innovante et solidaire a égale-
ment été mise en place dans les différentes 
entités en France a n de favoriser le don de 
jours de repos aux collaborateurs dont l’enfant 
serait gravement malade. Des négociations 
seront engagées avant la n de l’année 201 , 
pour un déploiement mi-2015.

En n, le recours au temps partiel est toujours 
majoritairement féminin, mais il est choisi et 
positivement mis en œuvre en interne, y com-
pris lors u’il intervient au-delà du cadre légal 
tel ue dé ni pour le congé d’éducation paren-
tal. D’autre part, toutes les entités proposent 
le maintien des cotisations retraite à taux plein 
avec prise en charge de la part patronale, dans 
le cadre des accords relatifs au contrat de 
génération signés en 2013.

À l’international, le temps de travail est orga-
nisé en fonction de la réglementation et du 
contexte local. Comme les années passées, 
toutes nos entités implantées à l’étranger sont 
attentives à l’accompagnement des collabora-
teurs expatriés au travers de la prise en charge 
de billets retours (entre 1 et  par an en fonc-
tion du pays d’accueil et de la situation fami-
liale). Ceux-ci bénéficient également de 
3 jours de congés payés par an.
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B2. ABSENTÉISME

Taux d’absentéisme (effectif permanent)

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

Taux d’absentéisme 3,49 3,48

L’indicateur de par son acception française exclut l’international. Taux de couverture  2  des effectifs du Groupe.
Le taux d’absentéisme est dé ni comme le décompte en jours calendaires des arrêts consécutifs aux accidents de travail, de trajets, aux maladies professionnelles et 
aux maladies, rapporté à l’effectif CDI moyen x 365 jours.

Notre taux d’absentéisme est globalement stable par rapport à 2013 et toujours sur une tendance baissière grâce à notre politi ue de prévention 
de ris ue santé/sécurité, notamment sur chantiers, et à des indicateurs sécurité (Taux de fré uence/taux de gravité) en amélioration depuis 
plusieurs années.

C. Relations sociales

C1. ORGANISATION  
DU DIALOGUE SOCIAL, 
NOTAMMENT PROCÉDURES 
D’INFORMATION ET DE 
CONSULTATION DU PERSONNEL 
ET DE NÉGOCIATION AVEC 
CELUI-CI 

La ualité du climat social et des relations 
sociales au sein de Bouygues Construction est 
l’un des axes clés de notre politi ue RH. Comme 
en 2013, il n’y a eu aucun con it collectif cette 
année sur le périmètre français.

201  a été une année importante en matière de 
renouvellement de nos instances représenta-
tives du personnel  des élections profession-
nelles se sont tenues au sein de Bouygues 
Bâtiment Ile-de-France, Bouygues Energies & 
Services, Bouygues Travaux Publics,  Bouygues 
Construction Matériel et Bouygues Construction 
SA. Le taux de participation, supérieur à 5 , 
témoigne de l’importance de la mobilisation des 
collaborateurs et de la crédibilité de nos ins-
tances représentatives du personnel en interne.

Le recours au vote électroni ue au sein de Bou-
ygues Travaux Publics, Bouygues Construction 
SA, Bouygues Energies & Services FM, et Bâti-
Rénov a été bien accueilli par les collaborateurs. 
Certaines entités envisagent également d’y avoir 
recours en 2015 (DTP).

Le dialogue social a été riche au cours de l’année 
201 . Au niveau de Bouygues Construction, une 
des actualités sociales importantes a été la mise 
en œuvre des dispositions prévues par les textes 
ainsi ue des mesures décidées par le Conseil de 
surveillance du Groupe, relatives à la portabilité 
de la mutuelle (12 mois) et de la prévoyance (12 
mois) pour les ruptures ouvrant droit à l’assu-
rance chômage.

Les relations sociales au sein du Groupe évo-
luent également avec le développement du 
numéri ue. Ainsi la mise en place de la BDES 
est en cours de déploiement au travers d’une 
plateforme informatisée et sécurisée per-
mettant de faciliter la gestion de l’accès, la 
diffusion et la consultation de cette base 
documentaire dédiée à nos représentants 
du personnel et représentants syndicaux. 
L’ensemble des entités de Bouygues 
Construction devraient béné cier de l’outil 
informati ue développé par Docapost en 
février 2015.

Les institutions représentatives du personnel 
ont été largement impli uées sur le projet 
d’intégration des compagnons dans le plan 
de prévoyance Groupe (PPG), hors Bouygues 
Energies & Services. Depuis juillet 201 , 
l’ensemble des collaborateurs ETAM/cadres/
compagnons ont un régime frais de santé 
identi ue. Tout en répondant à un objectif 
d’é uité entre les collaborateurs de 
 Bouygues Construction, ce nouveau régime 
a permis d’améliorer sensiblement les pres-
tations santé pour nos compagnons et leur 
famille.

Dans nos implantations internationales, le 
dialogue social est organisé selon les législa-
tions et les coutumes locales  organisation 
d’élections dans les pays d’Afri ue franco-
phones où la législation sociale est fortement 
inspirée du droit français, dialogue avec des 
représentants des communautés dans les 
autres pays africains, travail conjoint avec les 
confédérations en Suisse. Plus des deux tiers 
de nos implantations pérennes à l’internatio-
nal disposent d’une représentation du per-
sonnel, élue ou désignée, impli uée dans 
l’amélioration des conditions de travail et de 
vie locale.

Ainsi, Bouygues Travaux Publics mène égale-
ment systémati uement une en uête à cha ue 
nouvelle implantation, pour mettre en place des 
instances correspondant au contexte légal, social 
et culturel du pays.  Bouygues Travaux Publics a 
également répondu aux in uiétudes de ses col-
laborateurs locaux face à la n du projet du pont 
d’Abidjan, en organisant un Forum pour l’emploi, 
et par l’octroi de primes de n de mission.

Participation aux élections CE (a) et 
DUP (b) (1er tour titulaires)

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

Taux de participation 
aux dernières élections 
du comité d’entreprise

86 86

(a) Comité d’entreprise.
(b) Délégation uni ue du personnel. L’indicateur de par 
son acception française exclut l’international.
Taux de couverture  2  des effectifs du Groupe.

Ce taux de participation, toujours très haut en 
201 , témoigne de l’importance et de la 
con ance accordée par nos collaborateurs au 
bon fonctionnement et au renouvellement des 
instances représentatives du personnel (IRP). 
Cet indicateur con rme la ualité de notre climat 
social, dans une année très riche en renouvelle-
ment de nos IRP puis ue deux de nos principales 
entités ont procédé à des élections en 201  
(Bouygues Energies & Services et Bouygues 
Bâtiment Ile-de-France).
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C2. LE BILAN DES ACCORDS 
COLLECTIFS

Accords collectifs négociés

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

Nombre d’accords 
collectifs négociés, y 
compris NAO (a)

157 82

(a)  Négociation annuelle obligatoire. Taux de 
couverture  2  des effectifs du Groupe.

Sans surprise, le bilan des accords collectifs 
201  est en baisse par rapport à 2013, année 
ui avait été particulièrement riche en négo-

ciations, notamment sur les accords temps de 
travail, CET et contrats de générations. L’an-
née 201  a été surtout mar uée par le renou-
vellement de certains accords et de nouveaux 
sujets seront abordés en 2015 (télétravail, 
dons de JRTT, rémunération des brevets).

Après une année 2013 riche en négociations 
en France, l’année 201  porte principalement 
sur le suivi des accords mis en œuvre.

Ainsi, Bouygues Travaux Publics, Bouygues 
Construction SA et Bouygues Bâtiment Ile-de-
France ont renouvelé leur accord sur le droit 
syndical en 201 .

D’autre part, Bouygues Bâtiment Ile-de-
France a engagé des négociations sur la ua-
lité de vie au travail (QVT) début novembre 
201 . L’objectif est de regrouper notamment 
au sein d’un même accord différents thèmes 
tels ue la pénibilité, la prévention des ris ues 
psychosociaux, l’égalité professionnelle, le 
contrat de générations. ne ré exion sur l’uti-
lisation maîtrisée des nouvelles technologies 
et la conciliation des temps de vie sera ajou-
tée. Le don de jours de repos à un collègue 
dont l’enfant est gravement malade serait 
également intégré dans cet accord.
À l’international, l’actualité sociale des der-
nières années a été mar uée par le rappro-

chement et le regroupement de trois entités 
britanni ues (Bouygues , arings, puis 
Leadbitter/Denne). Ce rapprochement s’est 
accompagné du transfert des uel ue 1 300 
contrats de travail des collaborateurs concer-
nés. Des élections ont ainsi été organisées en 
2013 et 201 , a n de pouvoir consulter des 
représentants du personnel de cha ue entité.

Des négociations ont ensuite été menées avec 
ces représentants élus et le syndicat britan-
ni ue GMB, a n de dé nir conjointement un 
contrat de travail type et commun, et d’har-
moniser l’ensemble des éléments le consti-
tuant  mutuelle, avantages en nature, fonds 
de pension, prévoyance, primes diverses, etc. 
Le même processus est en cours de déploie-
ment pour près de 300 collaborateurs au sein 
de la dernière entité concernée, Thomas Vale, 
et devrait être nalisé à la n 2015.

D. Santé et sécurité

D1. LES CONDITIONS DE SANTÉ 
ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Présentation de la politique santé 
 sécurité
La sécurité et la santé de ses collaborateurs 
sont les priorités de Bouygues Construction. 
La politi ue de prévention du Groupe, ui 
vise l’ac uisition de la culture sécurité, se 
fonde sur
– l’amélioration continue de son matériel et 
de ses modes opératoires
– la ualité de son organisation et de son 
management
– la valorisation des comportements ver-
tueux, ui s’illustrent par le respect des 
règles et les prises d’initiative.

Cette politi ue de prévention se traduit au 
uotidien par des mesures concrètes sur 

l’ensemble des lieux de travail, bureaux et 
chantiers.

Dans son objectif éro accident , Bouygues 
Construction lutte aussi contre les compor-
tements dangereux et a mis en place des 
actions de prévention contre les addictions. 
Le premier objectif réside dans l’accompa-
gnement des collaborateurs malades.

Cette politi ue nous permet aujourd’hui 
d’avoir des indicateurs santé/sécurité de 
grande ualité, bien au-dessus des moyennes 
de la profession telles ue collectées par la 
fédération FFB.

Exemples et bonnes pratiques entités
Le caractère prioritaire de la sécurité et de la 
santé est rappelé dans toutes les entités, à tous 
les collaborateurs, par des opérations emblé-
mati ues de grande envergure, comme les 
journées Santé/Sécurité organisées à un 
rythme annuel ou bisannuel par toutes nos enti-
tés, en France comme à l’international. Dans ce 
cadre, nos entités dédient une journée à la 
sécurité en stoppant l’activité de production 
pour sensibiliser collaborateurs, intérimaires, 
fournisseurs, sous-traitants sur des actions et 
des ateliers de prévention des ris ues.

n premier exemple avec Bouygues Energies 
& Services ui a organisé en juin 201  la jour-
née internationale de la sécurité  plus de 
12 000 intervenants, répartis sur environ 
200 chantiers dans tous les pays d’implanta-
tion de l’entité (France, Afri ue, Suisse et 
Angleterre), ont participé à des ateliers pra-
ti ues et des mises en situation sur le thème 
de la sécurité.

En attribuant le label safesite , Bouygues 
Energies & Services valorise ses entités et les 
mobilise pour améliorer leur performance au 
travers d’une baisse de l’accidentologie, de 
l’implication managériale et des actions de 
prévention et d’animation mises en œuvre. 
Par ce biais, Bouygues Energies & Services 
s’assure du respect par tous les collaborateurs 
des 10 règles incontournables ui constituent 
son référentiel d’exigences en termes de 
santé et de sécurité.

Le Pôle Bouygues Concessions organise de son 
côté des actions thémati ues tournées vers les 
usagers et les collaborateurs (gestion du stress, 
initiation aux gestes de premier secours), dans ses 
différents pays (journée développement durable 
ou prévention, inspection de véhicules…).

Bouygues Bâtiment Ile-de-France a prolongé en 
201  sa démarche Bâtir en toute sécurité  
lancée en avril 2013, par des journées de mobi-
lisation organisées par chacune de ses unités 
opérationnelles. Celles-ci ont réaf rmé leurs 
engagements dans le domaine de la sécurité et 
de la santé au travail, et ont présenté leurs 
plans d’action 201 .

Par ailleurs, l’ensemble des unités opération-
nelles franciliennes déploie cette année un 
pack commun d’actions avec
– le Guide des standards de circulation, d’ac-
cès et de tenue des chantiers
– une procédure destinée à prévenir les ris ues 
d’accident au sol liés à l’utilisation de la grue 
(formations et dé nition des missions et res-
ponsabilités)
– des sensibilisations et formations à l’utilisa-
tion d’outils électroportatifs
– présentation d’un lm destiné à l’accueil des 
nouveaux arrivants.

Pour Bouygues Bâtiment International, 201  
a surtout été mar uée par le déploiement du 
Safety Act, guide constitué des règles stan-
dards et des bonnes prati ues à appli uer 
dans les 80 implantations de l’entité. Il se 
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déploie en plusieurs langues et comprend 
également une version électroni ue. Cette 
démarche ambitieuse couvre les uatre 
thèmes de Bouygues Bâtiment International  
le management et l’animation sécurité, la pré-
paration et l’organisation du chantier, les 
bases techni ues et matériel et les sujets 
hygiène et santé. Ces standards s’appli uent 
également à l’ensemble des partenaires et 
sous-traitants et doivent être intégrés dans les 
dossiers de consultation et les contrats. Le 
Safety Act fut le thème central de la Semaine 
mondiale de la sécurité et il fera également 
l’objet d’un module de  courant 
2015. Cette semaine thémati ue autour de la 
sécurité a concerné plus de 200 projets et 
regroupé plus de 20 000 participants, collabo-
rateurs, sous-traitants et partenaires.

Santé, pénibilité et risques 
psychosociaux
La prise en compte de la santé se fait au tra-
vers de la prévention des maladies profession-
nelles. n travail important a été réalisé pour 
mesurer pour cha ue emploi le niveau d’expo-
sition aux 10 facteurs de pénibilité (manuten-
tion de charges, posture, vibration, agents 
chimi ues, bruit, températures extrêmes, 
travail de nuit, travail en é uipes alternantes 
successives, travail répétitif, travaux hyper-
bares). Des ches individuelles d’exposition à 
la pénibilité ont ainsi pu être établies. Ces 
études s’accompagnent de l’évolution vers 
des matériels plus ergonomi ues, fruits de la 
collaboration de nos services méthodes et de 
Bouygues Construction Matériel  étais plus 
légers, matériel électroportatif moins vibrant, 
panier rehaussé, chariot à roulettes, manne-

uin de fenêtre aluminium (fabri ué par 
 Bouygues Construction Matériel).

Concernant les ris ues liés aux agents 
chimi ues, une attention particulière est 
portée notamment sur les bres d’amiante, 
les poussières de plomb et de bois, et sur les 
particules de ga  d’échappement des moteurs 
thermi ues.
Cette analyse de la pénibilité à tous les postes 
de travail a permis à Bouygues Bâtiment Ile-de-
France de mettre au point OPERA, outil de 
prévention de la pénibilité et d’étude des res-
trictions d’aptitude. Cet outil, primé au 
concours bisannuel d’EGF-BTP, permet au chef 
de chantier et au préventeur, face à une restric-
tion d’aptitude décidée par la médecine du 
travail pour un compagnon, d’apporter une 
réponse concrète et adaptée
– modi cation du matériel et/ou modi cation 
du mode opératoire, et/ou modi cation des 
missions de cha ue membre de l’é uipe
– changement d’emploi pour le compagnon et 
établissement du programme de formation 
nécessaire.

Parallèlement, la prévention des ris ues psy-
chosociaux se renforce  conférence sur le 
bien-être au travail, en uêtes de satisfaction 
collaborateurs, observatoire du stress et assis-
tance téléphoni ue. n uestionnaire sur la 
santé psychologi ue lors des visites médicales 
périodi ues est déployé par le service médi-
cal. L’analyse de ces uestionnaires est 
con ée à un organisme extérieur (Préventis), 
les résultats sont exposés, sur demande, par 
le service médical intégré au comité santé 
sécurité de Bouygues Construction et aux 
CHSCT des entités. La prévention des ris ues 
psychosociaux passe également par la ualité 
de notre accompagnement managérial  c’est 
l’objet de la formation Stress et rôle du 
manager  dispensée par Bouygues  
Construction niversity.

Formation et sécurité
L’investissement sécurité dans la formation ne 
se dément pas  plus de 35  des heures de 
formation sont consacrées à la sécurité en 
2013 et la tendance 201  sera du même 
ordre. Bouygues Construction a poursuivi ses 
efforts en la matière en y consacrant 37  des 
heures de formation.
Compte tenu de la grande variété de contextes 
culturels et législatifs de ses implantations 
locales, Bouygues Bâtiment International 
expose les enjeux de la sécurité à l’internatio-
nal (éthi ue, santé, sécurité, s reté) à tous les 
nouveaux candidats à l’expatriation dans une 
formation obligatoire le Day One . Le Dra-
gages Safety Training Center de Hong ong, 
centre de formation dédié à la sécurité ui 
accueille des stagiaires en provenance de 
toute l’Asie, a été adapté dans d’autres pays 
(Cuba, Turkménistan et Pologne).

Gestion des risques à l’international
Avec le développement de nos activités à 
l’international, la gestion de la sécurité de nos 
collaborateurs expatriés et locaux dans les 
ones à ris ues est l’une des priorités inté-

grées dans le plan stratégi ue de Bouygues 
Construction dès 2013. Près de 10  de notre 
activité est aujourd’hui réalisée dans des pays 
dits à ris ues . n audit interne a été mené 
mi-201  pour évaluer nos procédures d’ana-
lyse des ris ues, les dispositifs s reté déployés 
et l’organisation mise en place au niveau local 
comme au niveau Groupe. Au regard des 
mesures sécurité existantes, cet audit interne 
a statué sur un bon niveau de contrôle global, 
avec notamment
– une évaluation du ris ue appuyée sur un 
réseau de veille diversi ée
– une supervision à temps plein de la one en 
proximité du foyer de crise
– les moyens de sécurisation mis en œuvre 
pour les bases vies et les déplacements des 
collaborateurs.

Dans ce cadre, la création d’un comité s reté 
au niveau Bouygues Construction, en complé-
ment des politi ues déployées par les entités, 
est en cours de ré exion.

Implication des partenaires
Bouygues Construction s’attache enfin à 
entraîner dans sa démarche tous ses parte-
naires, ainsi à titre d’exemples
– en France, les entreprises de travail tempo-
raire sont engagées sur un niveau de forma-
tion au métier et au secourisme
– Bouygues Bâtiment Ile-de-France, dans le 
cadre d’une convention de partenariat avec 
l’OPPBTP, accompagne cet organisme dans 
l’amélioration continue des prati ues de sécu-
rité de ses sous-traitants  visites de chantiers 
inopinées, débrie ng auprès des compagnons 
sur la base des photos prises lors de la visite, 
sensibilisation aux ris ues spéci ues, etc.
-– les sous-traitants participent à nos anima-
tions santé-sécurité (1/  d’heure sécurité etc.) 
et aux manifestations organisées pour eux 
(journées de Bouygues Construction Matériel, 
conventions etc.).
Cette démarche s’appli ue également à l’inter-
national. Ainsi, à Hong ong, BYME a dé ni une 
charte d’engagement avec l’ensemble de ses 
partenaires et sous-traitants, intitulée Safety 
Essentials. Ce dispositif rassemble la dé nition 
de 10 commandements à respecter (respect 
des règles d’utilisation des é uipements de 
protection individuels et collectifs, systèmes 
d’alerte, analyse méthode avant cha ue projet 
etc.). Des ateliers ont été organisés en 2013 
avec 27 représentants des principaux parte-
naires de BYME, a n de les former et de les 
impli uer dans cette démarche. ne visite par 
mois che  l’un des sous-traitants impli ués est 
prévue, a n de véri er ue les engagements 
pris ont bien été respectés.
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D2. LES ACCIDENTS DU TRAVAIL, NOTAMMENT LEUR FRÉQUENCE ET LEUR GRAVITE,  
AINSI QUE LES MALADIES PROFESSIONNELLES

Accidents du travail

PÉRIMÈTRE MONDE 2013 2014

Taux de fréquence (a) 
des accidents du 
travail des 
collaborateurs

4,65 4,38

Taux de gravité (b) des 
accidents du travail 
des collaborateurs

0,23 0,25

(a) Nombre d’accidents du travail avec arrêt x 
1 000 000/nombre d’heures travaillées. 
(b)  Nombre de jours d’arrêt consécutif à un 
accident du travail x 1 000/nombre d’heures 
travaillées.  

Notre politi ue de prévention des ris ues et 
de formation des collaborateurs expli ue 
l’amélioration constante de nos indicateurs 
sur les dernières années. Ainsi le taux de 
fré uence 201  est en baisse sensible en 
France comme à l’international et le taux de 
fré uence 201  con rme également l’amé-
lioration constatée depuis 2012. Nos 
chiffres sont bien inférieurs à la moyenne 
relevée par la profession et con rment ue 
non seulement le nombre mais également 
la gravite des accidents, et leur impact sur 
la santé de nos collaborateurs, sont en dimi-
nution.

Maladies professionnelles

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

Maladies 
professionnelles 
reconnues

70 75

L’acception française de cet indicateur exclut l’inter-
national. Taux de couverture  2  des effectifs du 
Groupe.

Le chiffre 201  s’inscrit dans un niveau sensi-
blement é uivalent à l’année 2013 et 
témoigne de l’impact positif de notre politi ue 
santé/sécurité, de nos démarches ergonomie 
mais également du travail d’amélioration per-
manente de notre matériel de chantier pour 
réduire la pénibilité du travail. Nul doute ue 
l’ensemble de ces démarches sera de plus en 
plus visible sur les chiffres à moyen terme.

Accidents mortels

PÉRIMÈTRE MONDE 2013 2014

Nombre d’accidents 
mortels 3 5

Malgré notre politi ue volontariste de préven-
tion des ris ues, la poursuite des journées 
Sécurité en France comme à l’international et 
la formation renforcée de nos collaborateurs 
locaux sur la sécurité, nous avons à regretter 
5 accidents mortels en 201  dont 1 accident en 
lien avec notre activité sur le chantier du pont 
Hong ong -Zhuha - Macao, 3 accidents de la 
route en Afri ue et le décès d’un de nos colla-
borateurs intervenu après sa journée de travail 
lors d’une mission en province.

Couverture sociale  
à l’international

PÉRIMÈTRE  
MONDE (a)

2013 2014

 de sociétés ayant 
une couverture sociale 
à l’international (b)

- 86.3

(a) Hors France.
(b) Nouvel indicateur 201 , s’appli ue aux sociétés 
de plus de 300 collaborateurs.

La mise en place de couverture sociale est l’une 
des priorités dans nos politi ues RH locales et 
est déployée progressivement dans nos nou-
velles implantations. Notre ambition est tou-
jours de couvrir l’ensemble de notre personnel 
par une couverture prévoyance, incluant à 
minima la couverture décès et invalidité.

E. Formation

E1. LES POLITIQUES MISES  
EN ŒUVRE EN MATIÈRE  
DE FORMATION

Politique générale
Avec ,2  de sa masse salariale consacrée à la 
formation en 2013 (hors apprentissage) et plus 
de 15 000 heures de formation délivrées en 
France, la formation est une composante 
majeure de la politi ue RH de  Bouygues 
Construction en matière de gestion des compé-
tences, de délisation et d’attractivité.
À ce titre, les collaborateurs béné cient d’une 
offre de formation globale construite autour de 
l’offre de formation de l’Institut du manage-
ment Bouygues, de celle de l’ niversité de Bou-
ygues Construction, de l’offre de formation 
développée par les entités et celle développée 
par les unités organisationnelles et liales.

Deux axes stratégi ues sont confirmés en 
2013 et seront poursuivis en 201

– le renforcement des compétences techni ues 
métiers au travers des nombreux 

modules déployés au niveau des entités en 
France et à l’International (Grand master 
pour le BI, GMX pour VSL, cycle maîtrise 
che  Bouygues Bâtiment Ile-de-France et 
Bouygues Entreprises France-Europe) ou au 
niveau des campus métiers animés par 
 Bouygues Construction niversity (campus 
commerce et campus développement 
immobilier notamment). 1  de l’effort for-
mation est consacré à ce renforcement des 
techni ues métiers en 2013

-– la poursuite des actions de formation en 
matière de santé/sécurité ui constitue 37  
de notre investissement formation, avec une 
attention particulière sur l’intégration de nos 
intérimaires et de nos partenaires dans ces 
démarches.

Dernière tendance forte  la construction 
durable, sujet stratégi ue pour le Groupe, est 
désormais intégrée dans les modules du 
campus commerce portés par Bouygues 
Construction niversity. Deux programmes 
ont été déployés par Bouygues Bâtiment 

International pour ses collaborateurs expa-
triés et locaux. Le premier, Passport to 
Green Construction  est une journée de sen-
sibilisation destinée à maîtriser les basi ues 
de la construction durable. Le second Build 
Green , formation complète de trois jours 
destinée aux commerciaux et aux déve-
loppeurs immobilier, a été déployé par 
 Bouygues Bâtiment International à desti-
nation de ses collaborateurs expatriés et 
locaux (750 collaborateurs ont déjà suivi 
cette formation depuis son lancement).

Bouygues Construction University
Bouygues Construction niversity, créée en 
2008, propose aujourd’hui 80 cursus et 
modules de formation organisés par cycle  les 
cycles du management, les cycles des métiers 
et les cycles thémati ues. Toutes les forma-
tions animées par 180 formateurs (dont 75 
formateurs internes) sont transverses à l’en-
semble des entités du Groupe. En 2013, 1 088 
actions de formation ont ainsi été réalisées.
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En 201 , l’université complète son offre au 
sein des cycles du management par la mise 
en place du cursus Atlante à destination des 
managers confirmés (niveau directeurs 
adjoints et directeurs). Organisé sur une 
période de dou e mois en partenariat avec 
Centrale Paris, ce cursus de formation permet 
à cha ue participant de valoriser son savoir-
faire au service de l’entreprise et de prendre 
conscience de son rôle essentiel dans la capi-
talisation et la transmission du savoir. La ver-
sion anglophone  d’Atlante sera lancée début 
2015. A n de rendre accessible les forma-
tions du Groupe aux collaborateurs expatriés 
et locaux, Bouygues Construction niversity 
dispense également en anglais les formations 
Périclès, Marco Polo, lysse et prochaine-
ment Atlante. n projet de développement 
des formations fondamentaux achats et 
campus développement immobilier en langue 
anglaise est en cours.

Grands pro ets et innovations
Pour accompagner le développement des 
nouveaux modes d’apprentissage au sein de 
l’entreprise et favoriser la formation à dis-
tance, permettant ainsi à un maximum de 
collaborateurs d’accéder à notre offre de for-
mation, Bouygues Construction a fait le choix 
en 201  d’une plateforme LMS 

. Lancée en 201  
auprès de uatre entités tests, elle sera of -
ciellement ouverte début 2015 avec le lance-
ment du premier module corporate sur 
l’éthi ue et la conformité, destiné à l’en-
semble des collaborateurs du Groupe. Cette 
plateforme hébergera aussi l’ensemble des 
modules  existants et permettra le 
déploiement des projets de formation à dis-
tance en cours de construction dans les diffé-
rentes entités.

En 2012, Bouygues Energies & Services a mis 
en place un programme de formation inno-
vant pour répondre à l’évolution de la norme 
d’habilitation électri ue NFC 18 510  le 
Mobil’Ohm. A n de répondre à ce dé  (former 
plus de 300 collaborateurs sur deux ans) de 
manière innovante, des installations élec-
tri ues ont été aménagées dans deux bunga-
lows mobiles allant à la rencontre des 
collaborateurs sur l’ensemble de territoire 
français.

Cette initiative a plusieurs avantages
–  une formation ludi ue, grâce à la formule 

innovante et à la mise en situation dans des 
conditions réelles

–  une proximité plus forte avec les apprenants
–  une diffusion moins co teuse et plus rapide 

de la formation
–  une homogénéisation du contenu et de la 

pédagogie de ce module.

 Politique alternance
Bouygues Construction poursuit son action 
volontariste en faveur de l’alternance, ue ce 
soit en interne ou en externe avec nos parte-
naires et nos fédérations professionnelles 
(FNTP, EGF BTP, AFEP). Depuis septembre 
2013, le comité alternance travaille sur l’har-
monisation des prati ues d’accueil, de rému-
nération, de suivi et d’intégration des jeunes 
en alternance entre les différentes liales.

n exemple d’action mar uante  la création 
et la diffusion en septembre 201  d’un book 
alternance, recensant les 21 cursus identi és 
cibles de l’alternance au niveau master et 
master 2 dans les cursus ingénieurs et com-
merce, en complément de l’accueil de sta-
giaires issus de la formation continue.
Des guides ont été également édités, desti-
nés aux alternants et à leurs maîtres d’ap-
prentissage, a n de faciliter l’intégration des 
jeunes et d’expliciter les conditions d’accueil 
et les droits et devoirs de chacun.

En n, une campagne pour mesurer la satis-
faction au travail de nos stagiaires et alter-
nants a été lancée pour la deuxième fois en 
201 , via l’application Happy Trainees. Près 
de 50 stagiaires et alternants ont répondu 
à l’en uête et parmi les répondants, 92,8  
recommandent le Groupe comme employeur 
et lui donnent une note moyenne de ,10/5. 
Nos points forts  ne intégration sur mesure 
et la ualité des missions con ées.

La politi ue alternance du Groupe passe éga-
lement par l’action du centre Gustave Eiffel. 
Créé en 1997, en partenariat avec la 
chambre de commerce et d’industrie de Ver-
sailles Val-d’Oise-Yvelines, le centre Gustave 
Eiffel a pour vocation de former des jeunes 
aux métiers de la construction, de l’énergie 
et du tertiaire.

Les diplômes préparés au centre de forma-
tion sont le CAP, le baccalauréat profession-
nel, le BTS, la licence professionnelle, et 
depuis cette année, le diplôme d’ingénieur 
en management de projet. L’enseignement 
théori ue est assuré dans les locaux du 
centre Gustave Eiffel ou dans ceux de ses 
centres partenaires. En 201 , 300 jeunes 
étaient inscrits sous contrats d’apprentis-
sage ou de professionnalisation et le taux de 
réussite aux examens était de 81 , tous 
diplômes confondus.

 Déploiement à l’international
La formation est l’un des axes stratégi ues 
pour accompagner et réussir notre dévelop-
pement à l’international et le partage d’une 
culture métier Groupe. Ainsi, Bouygues Bâti-
ment International, ui représente près de 

60  de notre effectif international, a mis en 
place uatre Training Centers basés à Paris, 

estminster, Singapour et Achgabat (ouvert 
en 201 ). Ces centres locaux de formation 
permettent d’internaliser et de déployer des 
offres de formation destinées aux collabora-
teurs expatriés de l’entité mais aussi aux 
collaborateurs locaux, sur des thémati ues 
managériales et techni ues. Ils permettent 
également de faciliter la diffusion d’une 
culture d’entreprise commune et la création 
de réseaux internes. En 2013, plus de 
600 collaborateurs ont été formés dans ces 
centres, ce ui représente plus de 
13 000 heures de formation. Plus de la 
moitié des collaborateurs formés sont des 
collaborateurs en contrat local, et c’est le 
centre Confucius, en Asie, ui est le plus 
actif, avec 5 300 heures de formation.

VSL possède également son Training Center 
en Tha lande à Bangkok  VSL Academy. 
Créé en 2008, ce centre de formation avait 
pour ambition de maintenir le haut niveau 
d’expertise des collaborateurs dans le 
domaine de la précontrainte, cœur de métier 
de VSL. Depuis, l’offre de formation n’a 
cessé de se développer pour couvrir égale-
ment les domaines du management ou du 
développement personnel. À ce jour, 
1 300 collaborateurs ont suivi une  
formation au sein de la VSL Academy,  
dont 220 en 201 .

En n, des centres de formation dédiés à la 
sécurité sont en place dans plusieurs de nos 
implantations. Après le Dragages Safety Trai-
ning Center de Hong ong, proposant depuis 
2011 des modules Tunnels et Façades, le 

armar Training Center en Pologne a ouvert 
ses portes en janvier 201 . Ce centre allie 
théorie et prati ue a n d’accompagner la 
prise de compétences de ses collaborateurs 
sur la techni ue, mais aussi sur les règles de 
sécurité.
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Contrats en alternance

PÉRIMÈTRE 
FRANCE

2013 2014

Nombre de contrats 
d'apprentissage 277 212

Nombre de contrats de 
professionnalisation 137 97

TOTAL 1 30

Taux de couverture  2  des effectifs  
du Groupe.

La baisse du recours à l’alternance re ète 
malheureusement la contraction de notre 
activité France et de nos besoins de recrute-
ment. Bouygues Construction a privilégié 
cette approche prudente pour préserver la 
ualité de l’intégration et du suivi des jeunes 

en formation dans l’entreprise et la richesse 
des missions proposées.

E2. LE NOMBRE TOTAL 
D’HEURES DE FORMATION

Formation  
(effectif permanent) (a)

PÉRIMÈTRE 
FRANCE

2013 2014

Part de la masse 
salariale consacrée à 
la formation

5,0 4,5

Nombre moyen de 
ours de formation par 
salarié et par an

2,45 2,59

(a) Les données formation se réfèrent au bilan forma-
tion Groupe publié en 201  sur l’année 2013.
À l’international, les systèmes d’information ne sont 
pas intégrés à ceux de la France et ne permettent pas 
en consé uence, une consolidation globale. Taux de 
couverture  2  des effectifs du Groupe.

L’investissement formation 201  s’établit tou-
jours à un niveau élevé, bien au-delà des obliga-
tions légales, avec toujours une priorité donnée 
aux sujets santé/sécurité et aux formations 
métiers. La légère baisse enregistrée témoigne 
de la volonté de prioriser les actions les plus stra-
tégi ues et d’être un plus sélectif dans un 
contexte économi ue un peu plus tendu.

Existence à l’international d’un 
plan de formation formalisé (a)

PÉRIMÈTRE MONDE 2013 2014

Existence à 
l’international d’un 
plan de formation 
formalisé

83,3 81,8

(a) Hors France.
(b) S’appli ue aux sociétés de plus de 300 
collaborateurs.

Comme en 2013, la grande majorité de nos 
implantations pérennes mettent en œuvre 
une politi ue formation avec un suivi forma-
lisé et un plan de formation prévisionnel.

La légère baisse de l’indicateur n’a pas d’im-
pact au niveau politi ue RH. Elle traduit le 
simple respect du seuil de 300 collabora-
teurs  certaines sociétés disposant d’un plan 
de formation sont passées en dessous de la 
barre des 300 collaborateurs cette année 
(sur l’Asie et sur Miami notamment). À péri-
mètre constant, nous sommes conformes 
aux chiffres 2013 et les chiffres devraient 
encore s’améliorer en 2015 grâce à la diffu-
sion d’un modèle de plan de formation faci-
lement déployable à l’international (action 
menée par le comité formation de Bouygues 
Construction).

F. Égalité de traitement

F1. LES MESURES PRISES EN 
FAVEUR DE L’ÉGALITÉ ENTRE 
LES FEMMES ET LES HOMMES

Au-delà des accords égalité hommes/
femmes, la mixité fait partie des axes forts 
de notre politi ue RH et fait l’objet d’un suivi 
spéci ue au niveau de notre cycle de mana-
gement avec
–  la création d’un tableau de bord mixité
–  des points spéci ues sur les managers 

femmes dans cha ue comité carrière
–  des analyses spéci ues à l’occasion de 

cha ue conférence rémunération pour 
valider l’égalité de traitement au niveau 
des augmentations salariales, de la poli-
ti ue de rémunération variable et de l’évo-
lution de carrière.

Ces analyses nous permettent de veiller à 
une égalité de traitement entre les hommes 
et les femmes.
Le nombre de femmes au niveau des mana-
gers est encore faible (10,2 ) mais en pro-
gression de 10  par rapport à 2013.
Pour plus de détails, voir le chapitre F3, 
rubri ue Mixité .

F2. LES MESURES PRISES  
EN FAVEUR DE L’EMPLOI  
ET DE L’INSERTION DES  
PERSONNES HANDICAPÉES

Le plan d’action handicap est composé  
de uatre axes pérennes et fondamentaux

recruter, grâce à des forums spécialisés, 
l’adhésion à des associations dédiées, ou 
au recours à des cabinets de recrutement 
spécialisés
maintenir dans l’emploi, en améliorant 
l’accessibilité des locaux, par l’adaptation 
des postes de travail et des appareillages
sensibiliser et communi uer, pour encou-
rager les collaborateurs et les managers à 
changer leur regard sur le handicap
sous-traiter au secteur protégé et adapté  
des répertoires de prestataires par région 
sont progressivement mis en place et 
accessibles à tous sur l’intranet Bouygues 
Construction, à l’instar du book ESAT-EA de 
Bouygues Bâtiment Ile-de-France.

Pour plus de détails, voir le chapitre F3, 
rubri ue Handicap .
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Collaborateurs handicapés (effectif permanent et non permanent)

PÉRIMÈTRE FRANCE 2013 2014

Nombre de collaborateurs handicapés 545 556

Nombre de collaborateurs handicapés recrutés 19 19

Chiffre d'affaires réalisé avec les ESAT (a) ou EA (b) 1 625 875 2 071 802

(a) Entreprises spécialisées d’aide par le travail.
(b) Entreprises adaptées. Consolidation internationale non encore effectuée.
Taux de couverture  2  des effectifs du Groupe.

Dans un contexte moins porteur, notre poli-
ti ue handicap porte prioritairement sur la 
préservation et le maintien dans l’emploi de 
nos collaborateurs handicapés. L’investisse-
ment sur les actions de formation et de sen-
sibilisation en local et auprès de nos 
opérationnels a encore été très consé uent 
cette année avec le développement des Ergo-
Tours et des HandiTours. Compte tenu de la 
contraction du marché France et d’un volume 
de recrutement global en baisse, le nombre 
de recrutements de travailleurs handicapés 
reste modeste mais se maintient. Point posi-
tif  le recours à des entreprises adaptées 
s’est généralisé et étendu à toutes les implan-
tations France, avec des plans d’action très 
importants sur nos grands projets bâtiment 
ou  travaux publics et à une politi ue achats 
encourageant le référencement et les 
accords-cadres de ces entreprises  de fait, le 
chiffre d’affaires réalisé est en nette augmen-
tation.

F3. LA POLITIQUE DE LUTTE 
CONTRE LES DISCRIMINATIONS

Handicap
La politi ue en faveur de l’intégration de tra-
vailleurs handicapés, de l’aménagement de 
nos postes de travail passe par une impor-
tante action de communication et de sensibi-
liser pour changer le regard en interne.

Le déploiement des HandiTours dans les 
filiales de Bouygues Entreprises France-
Europe est en place depuis plus de uatre 
ans et avait été initié par Norpac. En 201 , la 
principale liale, Quille Construction, orga-
nise un HandiTour avec le soutien de l’Age-
ph, d’associations spécialisées et avec le 

sponsoring de Florian  Merrien, pongiste et 
ancien champion para-olympi ue. L’objectif 
est de sensibiliser les collaborateurs au tra-
vers d’une demi-journée d’information, 
d’échanges et d’ateliers prati ues (parcours 
en fauteuil/monde du silence-déjeuner dans 
le noir). Cette formation itinérante durant  

l’année a permis de toucher les 2 000 colla-
borateurs répartis sur les régions Normandie, 
Bretagne, Pays de Loire et Picardie.

Complémentaires aux HandiTours, les Ergo-
Tours, ateliers itinérants pour sensibiliser les 
é uipes travaux sur la réduction de la pénibi-
lité et l’amélioration des conditions de travail, 
sont aujourd’hui largement déployés au sein 
des liales de Bouygues Entreprises France 
– Europe. En 2012 et 2013, ils ont été réali-
sés dans cha ue filiale, touchant environ 
80  des compagnons. Des Ergotours ont 
également été réalisés au sein de projets 
d’envergure de  Bouygues Travaux Publics  le 
chantier du terminal méthanier de Dun-
ker ue en juin 2013 et sur l’EPR de Flaman-
ville en 201 . Suite à ces expériences 
positives, la formule sera également dupli-
uée en 2015 sur d’autres projets travaux 

publics, et au sein de Bouygues Bâtiment Ile-
de-France. En complément, l’entreprise a 
organisé en novembre 2013 un événement 
consacré au handicap  le forum Handybat 
pour sensibiliser les collaborateurs sur l’ac-
cueil de salariés handicapés, l’aménagement 
des postes de travail et à la grande diversité 
des offres proposées par les ESAT.

Insertion
Avec un peu plus d’un million d’heures d’inser-
tion par an, l’insertion professionnelle fait 
partie des priorités de Bouygues Construction.
Outre la signature du pacte social et sociétal 
des entreprises générales de BTP, réunies au 
sein de l’EGF-BTP, Bouygues Construction a 
signé trois partenariats nationaux avec
– l’Agence du service civi ue et l’Institut du 
service civi ue, pour promouvoir les dispositifs 
du service civi ue en interne et en externe, 
organiser des sessions de coaching, mener 
des actions en lien avec les relations écoles, 
participer au jury de sélection des jeunes de 
l’Institut du service civi ue et étudier les pos-
sibilités d’intégration de ces jeunes
– le Service militaire adapté a n de valoriser 
des parcours d’insertion professionnelle 
durable

– la Fondation agir contre l’exclusion (FACE).

Le chantier du contournement de Nîmes-
Montpellier constitue l’un des plus beaux 
exemples de l’engagement du Groupe envers 
l’insertion des personnes éloignées de l’emploi. 
S’appuyant sur un réseau de partenaires locaux 
(Pôle emploi, Maisons de l’emploi, les missions 
locales jeunes etc.), les é uipes ont pu recruter 
localement plus de 120 personnes en insertion, 
ce ui représente environ 127 000 heures, soit 
9,7  des heures travaillées dépassant l’enga-
gement initial xé à 7 . Des programmes de 
formation spéci ues sur les métiers du ferro-
viaire, du terrassement ou des travaux publics 
(conduite d’engins, coffrage) accueillent égale-
ment des jeunes en insertion pour un cursus 
professionnalisant. L’insertion concerne aussi 
l’intérim  25 des 185 compagnons en intérim 
sont issus de trois programmes d’insertion, ce 
ui représente environ 20 500 heures de travail 

et les sous-traitants du chantier ui totalisent 
près de 30 000 heures de réalisées.
L’intégralité de l’insertion après dix mois 
d’exploitation sur le chantier, représente 
177 500 heures de travail. D’autres actions 
de formation auprès de publics éloignés de 
l’emploi sont en cours de réalisation.

À l’international, l’insertion est l’un des sujets 
prioritaires de la politi ue de développement 
durable de Bouygues , liale anglaise de 
Bouygues Bâtiment International. Cet engage-
ment se traduit notamment par le déploiement 
d’un réseau de Skills Academy . Ces centres 
de compétences, accrédités par la National 
Skills Academy for Construction, ont pour but 
de développer l’apprentissage, la scolarisation 
et la formation pour faciliter l’accès à l’emploi 
auprès des jeunes et des personnes en dif culté, 
notamment sur les plus grands projets de 
Bouygues . Il existe aujourd’hui trois 
centres à South ilburn, Brighton et Rochester 
Riverside, et cha ue centre est géré par un 
coordinateur dédié, faisant le lien entre les 
formateurs, l’é uipe chantier et les sous-
traitants.
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Mixité
La politi ue mixité du Groupe est animée par 
un comité de pilotage, composé d’un 
membre représentatif de cha ue entité du 
groupe Bouygues Construction. Suite à 
l’adoption d’un socle commun d’accord sur 
l’égalité professionnelle par l’ensemble des 
entités en 2011, le comité Mixité engage des 
actions concrètes en faveur de l’égalité pro-
fessionnelle.

Le plan d’action Mixité 2013-201  est consti-
tué des axes suivants
– l’implication du top management
– la formation
– une communication active, pour lutter 
contre les stéréotypes et éveiller les 
consciences
– un suivi spéci ue des femmes managers/
top managers dans les comités carrières.

Au niveau du Groupe, ces actions  
se traduisent par le déploiement du réseau 
féminin elink, of cialisé en 2013. Ouvert aux 
femmes de l’ensemble des entités et des 
métiers à partir du statut de chef de groupe, 
le réseau compte aujourd’hui plus de 
580 membres. Des mesures ont également 
été prises en faveur de la parentalité, grâce 
notamment à la signature en septembre 2012 
d’un accord-cadre pour la réservation de 
 berceaux en crèche dans les réseaux People 
& Baby et Les Petits Chaperons Rouges. 
Aujourd’hui, une centaine de berceaux ont été 
réservés dans toutes les structures du Groupe.

La mixité est également valorisée au sein des 
programmes de formation de Bouygues 
Construction niversity. Outre les modules 
intégrés sur les cycles du management ( lysse 
et Marco Polo), le module Ambition Mixité  
a été créé en 201 . Destiné aux collaborateurs 
de la lière Ressources Humaines, celui-ci a 
permis de former 108 collaborateurs en 201 . 
Ce thème est également traité dans des for-
mations mises en place par les entités telles 
ue campus relationnel (Bouygues Entre-

prises France-Europe et Bouygues Travaux 
Publics) et la formation Together (Bouygues 
Bâtiment International), par exemple.

L’égalité entre les hommes et les femmes fait 
l’objet de nombreuses actions également 
déployées dans nos entités. Bouygues Entre-
prises France-Europe mène ainsi une politi ue 
volontariste, articulée autour de deux axes
 le recrutement  en favorisant l’embauche 

de femmes expérimentées, avec un parcours 
d’intégration spéci ue de dou e à dix-huit 
mois comprenant un passage dans les lières 
travaux, commerce et techni ue. Six femmes 
ont été recrutées pour ce programme depuis 
son lancement en 2013. L’accent est également 

mis sur les jeunes femmes stagiaires dans 
l’entreprise, avec l’organisation de la 3e édi-
tion en 201  de la journée omen at ork, en 
collaboration avec Bouygues Travaux Publics
 la délisation et la promotion  l’un des 

leviers d’action est la mobilité, notamment 
transverse. Ces dix-huit derniers mois, sept 
collaboratrices identi ées à potentiel ont ainsi 
été amenées à évoluer vers d’autres lières, 
notamment vers des fonctions commerciales. 
Des actions de coaching et de mentoring sont 
également proposées aux collaboratrices pro-
mues à un statut de chef de service adjoint. 
En n, les managers sont sensibilisés via des 
formations internes, au management de 
mixité (180 managers formés en 2013).

La mixité fait en n partie de nos priorités dans 
les entités internationales pérennes. Le 
module de formation Together , sur le 
thème du management mixte, destiné aux 
managers locaux, a ainsi été décliné che  
 Bouygues Turkmen pour la première fois 
en décembre 2013.

Bouygues  a rejoint en 2013 le réseau féminin 
de Bouygues Construction elink, et a organisé 
en 201  le 3e meeting sur le thème du Networ-
king. Des actions sont également menées par 
les membres de ce réseau auprès de jeunes 
élèves anglaises en école primaires, pour 
lutter contre les stéréotypes sur les métiers 

masculins .

Bouygues  suit également mensuellement 
un certain nombre d’indicateurs liés à la 
mixité, comme la part de femmes dans l’effectif 
et dans le management. Che  Bouygues , 
les femmes représentent près de 30  de 
l’effectif staff (6 0 personnes), bien au-dessus 
de la moyenne nationale du secteur industriel 
ui se situe autour de 13 .

En n en Tha lande, 33  des collaborateurs 
sont des femmes, tous métiers confondus. 
Des é uipes 100  féminines réalisent des 
activités travaux sur les projets en cours, pour 
des pro ls de compagnons à chef d’é uipe. 
A n d’accompagner cette mixité, Bouygues 
Tha  a développé des crèches sur les chantiers 
pour accueillir les enfants de collaborateurs.

Gestion des âges
Avec une grande diversité générationnelle 
présente au sein de l’entreprise et près de 
10  de collaborateurs de plus de 55 ans, 
Bouygues Construction est particulièrement 
attentive aux sujets de gestion des âges et des 
différents cycles de vie professionnelle. 

Des réunions d’information sur la retraite sont 
mises en place depuis 2010 pour les collabo-
rateurs de 55 ans et plus. À ce jour, 815 colla-

borateurs ont ainsi été informés des aspects 
juridi ues et administratifs de la retraite, des 
choix possibles en matière de gestion de n 
de carrière et des contacts pour un éventuel 
accompagnement personnalisé.

D’autre part, le mentoring et le tutorat sont 
valorisés  Bouygues Bâtiment Ile-de-France 
identi e spéci uement des tuteurs compa-
gnons de 50 ans et plus dans le cadre de la 
transmission de leurs savoirs et de leurs com-
pétences aux jeunes compagnons. Cette 
même démarche est mise en place dans le 
cadre de l’animation des formations internes 
de la structure. Bouygues Bâtiment Internatio-
nal a également mis en place une formation 
dédiée au tutorat pour ses collaborateurs de 
55 ans et plus, et valorise cette mission dans 
les entretiens annuels.
Les accords contrat de générations ont permis 
de mettre en place un cadre pour ces actions  
toutes les entités du Groupe en ont signé un 
en 2013. Parmi les dispositifs prévus par ces 
différents accords, on retrouve
– des engagements en termes d’embauche et 
de maintien dans l’emploi des jeunes et des 
seniors
– des aménagements de carrière  temps par-
tiel progressif avec maintien des cotisations 
de retraite, accès privilégié à la formation
– des actions de prévention de la pénibilité.

Des commissions de suivi se réunissent 
annuellement au niveau des entités a n d’as-
surer ue les engagements pris dans les 
accords sont bien tenus, et ue des mesures 
sont prises pour les respecter.
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Diversité interculturelle
Bouygues Construction souhaite re éter dans 
ses effectifs et à tous ses échelons, les compo-
santes sociales, culturelles et ethni ues de la 
société.
Pour la deuxième année consécutive, 
 Bouygues Construction mène ainsi une 
en uête de perception de l’égalité des 
chances. Cette année, c’est l’ensemble de la 
lière RH-Paie ui a été sollicitée. Le taux de 

retour de 69  permet aujourd’hui de réaliser 
une analyse able et de cibler de nouvelles 
actions pour 201 -2015. De plus, a n de faci-
liter les retours sur les sujets liés à la diversité, 

l’ensemble des entités du Groupe a introduit 
un chapitre dédié dans sa nouvelle campagne 
d’entretien annuel.

Pour sensibiliser les collaborateurs et pour 
faire connaître et partager les bonnes pra-
ti ues en faveur de la diversité interculturelle, 
plusieurs moyens de communication ont été 
adoptés. Cha ue trimestre, une newsletter 
synthétisant l’actualité diversité des entités 
est publiée. De plus, une rubri ue diversité et 
égalité des chances a été spécialement créée 
sur l’intranet Bouygues Construction ainsi 
u’un espace dédié à la lière RH. n guide 

précisant le positionnement de Bouygues 
Construction face à des uestions liées au fait 
religieux en entreprise est également déployé 
et relayé par les responsables RH des entités.

La formation est enfin un dernier levier 
 Bouygues Construction niversity a ainsi créé 
le module dédié galité des chances , ui a 
permis de sensibiliser plus de 60 collabora-
teurs (RH, managers, membres du Comité de 
Direction) à l’égalité des chances et de leur 
faire prendre conscience de leurs stéréotypes.

G. Respect des conventions de l’organisation internationale du travail (OIT) 
relatives

G1. AU RESPECT DE LA LIBERTÉ 
D’ASSOCIATION ET DU DROIT DE 
NÉGOCIATION COLLECTIVE

Existence à l’international d’une 
représentation du personnel (a)

PÉRIMÈTRE  
MONDE (a)

2013 2014

Existence à 
l’international d’une 
représentation du 
personnel (b)

75,0 63,6

(a) Hors France.
(b) S’appli ue aux sociétés de plus de 
300 collaborateurs.

La baisse de cet indicateur est due à l’applica-
tion mathémati ue du seuil de 300 salariés et 
ne reflète pas la politi ue volontariste du 
Groupe sur le sujet  certaines structures dis-
posant d’une représentation du personnel 
sont passées en dessous du seuil en 201  
(notamment che  VSL et en Côte d’Ivoire). 
D’autres implantations, nouvellement créées 
comme celle au Myanmar, sont en train de 
déployer leur politi ue RH et ne disposent pas 
encore d’une représentation du personnel.

La mise en place d’une représentation du per-
sonnel se développe dans nos implantations 
pérennes a n de pouvoir associer les collabo-
rateurs à l’amélioration de notre politi ue 
sociale et de vie au travail. Ainsi deux tiers de 
nos sociétés comprenant plus de 300 salariés 
disposent d’une représentation du personnel, 
élue ou mandatée (désignation naturelle et 
légitime au regard de leur place au sein de la 
communauté locale).

Dans nos liales africaines, notamment dans 
les pays francophones, les instances de repré-
sentation du personnel se rapprochent forte-

ment des instances françaises. Bouygues 
Energies & Services a récemment organisé 
des élections professionnelles en 2013 au 
Gabon et au Congo.

En 2013, au-delà des outils classi ues du dia-
logue social, Bouygues Energies & Services a 
lancé une en uête de satisfaction adressée à 
l’ensemble de ses collaborateurs cadres de 
ses liales africaines. Ainsi, plus des deux tiers 
des collaborateurs sollicités ont répondu à 
cette en uête. Parmi les réponses remontées, 
on notera ue 92  des collaborateurs se sen-
tent ers de travailler che  Bouygues Energies 
& Services et 82  déclarent avoir noté une 
amélioration dans la sécurité et la santé  
au travail au cours des dernières années.

Che  Bouygues Bâtiment International, le 
climat social est un élément conjointement 
suivi par les directions générales et les direc-
tions ressources humaines et audité dans le 
cadre de l’indice de développement RH. 
Aujourd’hui, aucune liale ou implantation de 
Bouygues Bâtiment International n’est située 
au niveau le plus bas (niveau 1 constatant 
l’existence d’un foyer d’instabilité pouvant 
impacter le climat social).

G2. À L’ÉLIMINATION DES 
DISCRIMINATIONS EN MATIÈRE 
D’EMPLOI ET DE PROFESSION

La politi ue diversité de Bouygues Construction 
déployée maintenant depuis plusieurs années, 
en lien avec des partenaires extérieurs comme 
IMS-Entreprendre pour la cité, la fondation 
FACE, l’institut du service civi ue ou l’Age ph, 
nous a permis de sensibiliser collaborateurs et 
managers sur les enjeux et la richesse de la 
diversité. Les indicateurs uantitatifs et ualita-
tifs déployés sur la mixité, le handicap, la ges-
tion des âges permettent de mesurer l’impact 

de nos actions et de véri er l’absence de discri-
minations ue ce soit au niveau du recrutement 
ue de l’évolution de carrière.

Cette conviction est également portée par 
notre principale entité présente à l’internatio-
nal, Bouygues Bâtiment International dont la 
démarche Success in Diversity  déployée 
dans toutes les implantations locales, a été 
récompensée en 2012 par le label diversité 
délivré par l’Afnor, label renouvelé à l’été 
201  lors d’un nouvel audit. Des modules de 
formation spéci ues sont introduits dans les 
principales formations de la structure et des 

petits déjeuners diversité  sont régulière-
ment organisés. Cha ue pays en fonction du 
contexte local et culturel peut prioriser un ou 
deux axes de développement  Bouygues  
est ainsi très actif sur le domaine de l’insertion 
et de la mixité, Bouygues Turkmen a déployé 
une politi ue ambitieuse, tant sur le plan 
social ue sociétal, en faveur d’une meilleure 
prise en compte du handicap dans la société 
civile comme dans l’entreprise.

Des modules sur l’inter-culturalité ont égale-
ment été introduits dans la formation Day 
One, pour cha ue départ à l’international. 
En n, un guide du recrutement est déployé en 
France, comme à l’international, dans le cadre 
de l’objectivation des processus d’embauche.

G3. À L’ÉLIMINATION DU TRAVAIL 
FORCE OU OBLIGATOIRE

Bouygues Construction continue et renforce 
ses actions de formation et de sensibilisation 
internes sur l’éthi ue  27 modules sont 
aujourd’hui déployés au sein de nos entités 
opérationnelles. n programme de sensibili-
sation est en cours de construction 
en vue d’un déploiement France et internatio-
nal à compter de janvier 2015. Ce programme 
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ambitieux et bilingue, ui constitue la pre-
mière pierre de notre plateforme de e-lear-
ning a pour objectif de toucher toutes les 
catégories professionnelles  l’encadrement 
mais également la maîtrise et les compagnons 
afin ue tous partagent les valeurs et les 
enjeux de la charte éthi ue Groupe et de la 
politi ue éthi ue et conformité de Bouygues 
Construction, ue ce soit à l’intérieur de l’en-
treprise ou dans les relations externes avec 
nos intérimaires, nos partenaires et sous-trai-
tants, nos clients et utilisateurs.

À l’international, la ualité de l’accueil et des 
conditions de vie de nos travailleurs locaux est 
une priorité. Le référentiel mis en place en 
2012 par Bouygues Bâtiment International 

orking Accomodation Standards  s’ap-
pli ue progressivement dans toutes les nou-
velles implantations.
Dans tous les cas et sur l’ensemble de nos 
implantations, des exigences minimales s’ap-
pli uent pour respecter ou compléter les 
recommandations de l’organisation interna-
tionale du travail (recommandation 115).

L’une des plus belles références de nos bases-
vie est située au Qatar  plus de 2 000  
travaillant sur le Qatar Petroleum District Pro-
ject sont hébergés sur uatre camps à Doha. 

ne attention toute particulière est portée sur 
le respect de la diversité des origines des tra-
vailleurs, grâce à la mise à disposition d’es-
paces de restauration et de détente 
indépendants pour respecter les coutumes 
des sept nationalités présentes.

n audit a été réalisé dans cette base-vie en 
février 201 , ui atteste au minimum de la 
conformité des installations aux standards mis 
en place, voire de leur dépassement.

G4. À L’ABOLITION DU TRAVAIL 
DES ENFANTS

Au-delà du strict respect des recommanda-
tions OIT concernant le travail des enfants, 
Bouygues Construction veille également à ce 
ue ces règles soient respectées par ses par-

tenaires, grâce aux chartes fournisseurs. La 
généralisation du contrôle d’accès par badge 
sur nos chantiers en France et son déploie-
ment rapide à l’international, notamment sur 
les gros projets, nous permet également de 
contrôler le respect de ces législations au uo-
tidien sur nos chantiers.

De plus, le Groupe s’engage auprès d’un cer-
tain nombre d’associations pour développer 
la scolarisation des enfants dans de nombreux 
pays. L’éducation est l’un des uatre axes prio-
ritaires de la fondation Terre Plurielle dans le 
choix des projets soutenus. Ainsi depuis sa 
création, la fondation a soutenu 71 projets 
concernant l’éducation et l’insertion à l’inter-
national. Ce soutien peut être nancier, ou 
passer par la construction ou la rénovation 
d’école, le mécénat de compétences, la for-
mation, etc.

Ces projets ont été menés au Maroc, en Ha ti, 
en Tha lande, à Cuba et dans de nombreux 
pays d’Afri ue et souvent plus largement ue 
nos seules implantations locales  ainsi, en 
201 , Terre Plurielle a participé à la construc-
tion d’une école à Yaongo, au Burkina-Faso, 
permettant la scolarisation de plus de 
300 élèves du primaire. La fondation participe 
à la création d’un nouveau bâtiment permet-
tant à 300 enfants supplémentaires de pour-
suivre leur scolarité jus u’à la n du collège.



Informations 
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II. Informations 
environnementales

Méthodologie de repor-
ting environnemental et 
sociétal

Méthode de construction  
des indicateurs
L’ensemble des indicateurs des volets 
 environnement et sociétal est consolidé au 
niveau de Bouygues Construction. 
Ces indicateurs sont détaillés dans le guide 
du reporting développement durable 201 , 
commun à l’ensemble des structures. Ils 
font également l’objet d’une revue annuelle 
en comité de reporting extra- nancier.

Procédure de collecte  
des indicateurs
Pour assurer l’homogénéité et la abilité 
de la procédure de reporting extra- nancier 
et des informations ualitatives et uantita-
tives publiées, le guide du reporting concer-
nant les volets environnement et sociétal, 
réalisé au niveau du groupe Bouygues et 
décliné pour Bouygues Construction, a été suivi.

Ce document précise notamment la métho-
dologie à appli uer lors du recueil des indi-
cateurs  dé nition, périmètre, unité, mode 
de calcul et contributeurs concernés. Il est le 
guide de référence pour tous les acteurs 
impli ués dans la procédure de reporting et 
met en avant les procédures spéci ues.

Dans le respect des indications fournies par 
le guide de reporting, la collecte, le contrôle 
et la consolidation des indicateurs extra-

nanciers entre Bouygues SA, Bouygues 
Construction et ses différentes filiales 
 s’effectuent via un progiciel de reporting 
intégrant un processus de work ow ( ux de 
travail avec des étapes de validation).

Périmètre
Toutes les liales de Bouygues Construction 
sont concernées par le reporting environne-
mental et sociétal.

Dans le cas d’indicateurs spéci ues (à une 
d’activité, une one géographi ue...), le péri-
mètre au uel ils s’appli uent est précisé, 
pour chacun d’entre eux, dans la colonne 

périmètre  des tableaux d’indicateurs.
La règle de consolidation des données envi-
ronnementales et sociétales de Bouygues 
Construction est la suivante

les sociétés en intégration globale sont 
consolidées à 100
les sociétés en intégration proportionnelle 
sont consolidées à 100  dès lors ue le 
pourcentage de détention est égal ou supé-
rieur à 50
les sociétés mises en é uivalence ne sont 
pas consolidées.

Par ailleurs, des règles d’intégration spéci-
ues à certaines entités sont appli uées

Bouygues Bâtiment International  les 
structures dont l’effectif est inférieur à dix 
personnes et/ou sans activité de produc-
tion ne sont pas intégrées dans le reporting 
extra- nancier
Bouygues Energies & Services  les struc-
tures dont le chiffre d’affaires est inférieur 
à 10 millions d’euros ne sont pas intégrées 
dans le reporting extra- nancier, à condi-
tion ue la somme des chiffres d’affaires de 
ces structures exclues ne dépasse pas 5  
du chiffre d’affaires total de Bouygues 
Energies & Services.

Période de consolidation
Le reporting environnemental et sociétal de 
Bouygues Construction est réalisé sur 
12 mois glissants, d’octobre à septembre. 
Les données collectées rendent alors compte 
de l’ensemble de l’année écoulée et cou-
vrent intégralement la période allant du 
1er octobre 2013 au 30 septembre 201 .

Règles de consolidation
Couverture du périmètre
Toutes les entités de Bouygues Construction 
sont concernées par le reporting développe-
ment durable. En revanche, le pôle Conces-
sions, non consolidé dans le reporting 
nancier, ne l’est pas non plus dans le repor-

ting développement durable, par souci de 
cohérence. Les correspondants de cette 
entité réalisent malgré tout le reporting dans 
un but de pilotage interne des actions déve-
loppement durable.
Dans le cas d’entreprise récente, il est 
recommandé d’appli uer le reporting déve-
loppement durable dans un délai maximum 
de trois ans.

Comptabilisation des données dans le 
cadre de groupements, de SEP ou de JV
Quand une opération est réalisée dans un 
groupement intégrant plusieurs sociétés de 
Bouygues Construction, les données liées à 
cette dernière sont renseignées uni uement 
par la société mandataire ou majoritaire du 
groupement.
Ainsi, et sauf exception, les structures parta-
gées entre plusieurs entités du Groupe 
doivent être identi ées et affectées à une 
seule entité.
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INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE DE L’ACTIVITÉ 
COUVERT PAR UN SME* CERTIFIÉ
ISO 1 001

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

91 91

En 2014, Bouygues Construction maintient son 
très haut niveau de certification. Depuis 2007,  
ce pourcentage connaît une progression 
constante, passant de 61  à 91  en 2014.

POURCENTAGE DES DÉPENSES  
DE R&D CONSACRÉ  
À LA CONSTRUCTION DURABLE

MONDE
(100  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

51 50

Bouygues Construction poursuit son engagement 
en matière de R&D appliquée à la construction 
durable en y consacrant pour la troisième année 
consécutive environ la moitié de ses dépenses 
totales de R&D. 

Les thèmes de R&D considérés comme relevant  
de la construction durable sont les suivants  
l’énergie, le carbone, l’économie des ressources 
et des matériaux, la biodiversité, le bien-être  
et la sécurité des utilisateurs, la qualité d’usage, 
l’éco-conception, les processus et méthodes 
(industrialisation, amélioration de la qualité 
produit, réduction de la pénibilité...) et les outils 
(coût global, nouvelles technologies...).

POURCENTAGE DE BÂTIMENTS  
AVEC UN ENGAGEMENT  
DE CERTIFICATION OU LABELLISATION 
ENVIRONNEMENTALE DANS  
LA PRISE DE COMMANDE ANNUELLE  
( É UIVALENT EN NOMBRE DE 
BÂTIMENTS)

ACTIVITÉS BÂTIMENT  
MONDE
(56  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

58
227

bâtiments

66
210 

bâtiments

En 2014, la démarche connaît une forte 
amélioration, en particulier en France (76 )  
et en Europe.

Depuis 2007, ce pourcentage est passé  
de 23  à 66 , traduisant la volonté  
de Bouygues Construction de proposer  
à ses clients des réalisations exemplaires  
sur le plan environnemental.

POURCENTAGE DE CHANTIERS  
LABELLISÉS ECOSITE**

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

68 71
La progression constatée, notamment en 
Île-de-France, traduit une reprise de la dynamique 
de labellisation au sein des structures.

A. Politique générale en matière environnementale

A1. L’ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ POUR PRENDRE EN COMPTE LES QUESTIONS 
ENVIRONNEMENTALES ET, LE CAS ÉCHÉANT, LES DÉMARCHES D’ÉVALUATION  
OU DE CERTIFICATION EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT

 SME Système de management environnemental

 Ecosite label environnemental chantier interne.
Le pourcentage de chantiers labellisés Ecosite se calcule en divisant le nombre de chantiers éligibles labellisés par la somme des chantiers éligibles (labellisés ou 
non). Les critères d’éligibilité font référence à des seuils de durée, d’activité et d’avancement du chantier dépendants de cha ue métier.
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La prise en compte des questions envi-
ronnementales est assurée dans le cadre du 
pilotage global de notre politique dévelop-
pement durable, dont elles constituent 
un des quatre axes ( Environnement et 
Construction durable ).
Cette politi ue est animée par la direction 
Innovation et Développement durable, 
appuyée pour le déploiement opérationnel 
par un comité développement durable com-
posé de représentants des entités opération-
nelles et des fonctions supports. Elle anime 
également un réseau d’une centaine de cor-
respondants dans les liales.

Le comité de direction générale a décidé de 
renforcer la mobilisation des é uipes com-
merciales sur la construction durable par 
l’intégration de modules dédiés à la construc-
tion durable dans les cycles de formation exis-
tants du Campus Commerce et par la mise en 
place d’un réseau de référents commerciaux 
construction durable. Ce réseau, mis en place 
en 2013 et parrainé par un membre du comité 
de direction générale, regroupe une cin uan-
taine de commerciaux appartenant aux diffé-
rentes entités de  Bouygues Construction.
L’ambition de Bouygues Construction est de 
bâtir un cadre de vie durable, en réalisant 
pour ses clients des projets ui préservent 
l’environnement (ef cacité énergéti ue, éco-
nomie des ressources, biodiversité...) tout en 
garantissant le confort et le bien-être des uti-
lisateurs.

Cette approche développée à tous les stades du 
projet, de la conception à l’exploitation, s’étend 
du bâtiment lui-même jus u’à l’échelle du uar-
tier (voir schéma p. 27).

Adopter les principes de l’éco-conception 
pour réduire au maximum les impacts 
 environnementaux des ouvrages tout en 
garantissant le confort des utilisateurs et en 
recherchant une optimisation du co t global, 
tel est l’axe central de travail des é uipes de 
Bouygues Construction. Pour promouvoir ces 
approches, le Groupe s’appuie notamment 
sur les certifications environnementales 
(BREEAM , LEED , HQE ...) ui sont déployées 
sur les deux tiers de sa prise de commande 
bâtiment. Ces certi cations, ue  Bouygues 
Construction propose à ses clients, com-
portent toutes des exigences de réduction 
d’impacts environnementaux.

Bouygues Construction a fait le choix, pour une 
démarche agrégée ef cace et une cohérence des 
actions, d’intégrer l’ensemble des enjeux environ-
nementaux chantiers dans une démarche globale 
baptisée Ecosite, avec pour objectif de diminuer 
l’empreinte écologi ue de ses chantiers. Lancé en 
2010, ce label environnemental interne garantit le 
respect de standards environnementaux issus des 
ambitions de l’entreprise et des réglementations 
les plus exigeantes, allant de la gestion des 
déchets, à la réduction des nuisances pour 

les riverains, en passant par la préservation de la 
biodiversité. La direction Innovation et Développe-
ment durable, ui pilote la démarche, assistée par 
un comité dédié, a ainsi élaboré une grille d’éva-
luation (66 critères) ui sous-tend la labellisation 
Ecosite, après un contrôle interne réalisé par un 
responsable QSE.
[Dans ce document, les détails des standards 
Ecosite sont commentés.]
Cette maîtrise des impacts environnementaux 
passe également par une politi ue de prévention 
fondée sur un système de management environ-
nemental certi é ISO 1 001, très largement 
utilisé, puis ue 91  de l’activité du Groupe 
étaient certi és en 201 .

La prise en compte des enjeux environnementaux 
ne se limite pas aux phases de conception et de 
construction, Bouygues Construction accom-
pagne de plus en plus ses clients dans le pilotage 
et la maîtrise de leurs consommations nales. 
Pour ce faire, le Groupe s’engage en proposant 
des offres intégrant des engagements de perfor-
mance, notamment au travers des CPE (contrat 
de performance énergéti ue) récemment signés 
dans le logement et le tertiaire.

Bouygues Construction s’appuie également sur 
la recherche et développement ainsi ue sur l’in-
novation pour anticiper les mutations de ses 
marchés. Ainsi, la construction durable est une 
thémati ue prioritaire de R&D et, depuis uatre 
ans, la moitié des dépenses y est consacrée.

DIRECTION
INNOVATION
ET DÉVELOPPEMENT
DURABLE

COMITÉS
THÉMATI UES
TRANSVERSES

ENTITÉS
OPÉRATIONNELLES

UNITÉS
OPÉRATIONNELLES

DIRECTION GÉNÉRALE DE BOUYGUES CONSTRUCTION

La direction Innovation  
et Développement durable 
pilote le déploiement  
de la démarche Actitudes en 
s’appuyant sur un réseau d’une 
centaine de correspondants  
dans les liales.

Responsables
Développement
durable

Correspondants
Développement
durable

Développement
durable

R&D Innovation

Marketing
stratégique

Achats 
responsables

Diversité

Éthique

Santé/Sécurité

Responsables
R&D Innovation

Responsables
Marketing

- Au sein de cette dernière, 
la direction Recherche,
Développement et Innovation 
travaille des solutions techni ues 
nouvelles et intègre un pôle 
de compétences Construction 
durable.

- En n, la direction Prospective 
et Marketing stratégique  
anticipe les mutations des marchés 
et contribue à l’évolution  
des offres dans une approche 
de construction durable.

R&D Innovation

Marketing
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CONCEPTION CONSTRUCTION EXPLOITATION/
MAINTENANCE

Performance
énergétique

Empreinte
carbone

Réduction des impacts  
du chantier  standards

environnementaux
communs à toutes les  

entités* (Ecosite)

Pilotage et
contrôle des

consommations

Garantie des
performances

Accompagnement
des utilisateurs

Nouveaux
services

liés à l’usage

Démarche ualité produit
pour garantir

les performances
de l’ouvrage

Confort et
santé

Coût global

éco-matériaux

Biodiversité
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A2. LES ACTIONS DE 
FORMATION ET D’INFORMATION 
DES SALARIÉS MENÉES  
EN MATIÈRE DE PROTECTION 
DE L’ENVIRONNEMENT
Bouygues Construction met en œuvre diffé-
rents programmes de formation et de sensi-
bilisation de ses collaborateurs en matière 
de protection de l’environnement. Ces pro-
grammes se retrouvent à deux niveaux  en 
central, pour les formations généralistes et 
transverses, mais également dans les 
métiers, pour une déclinaison plus opéra-
tionnelle des en eux.

 En central
Les actions menées par Bouygues Construction 
sont réparties en deux catégories  des forma-
tions spéci ues inscrites au catalogue de 
Bouygues Construction niversity ou dans 
celui des unités opérationnelles et à destination 
d’un public spécialisé  et des opérations de 
sensibilisation à plus grande échelle. 

Au sein du cycle de management de  Bouygues 
Construction niversity, la formation 

lysse , à destination des managers, com-
prend deux jours consacrés exclusivement 
aux enjeux du développement durable (sur les 
trois semaines ue dure la formation). Ces 
journées consistent à sensibiliser les mana-
gers du Groupe aux problémati ues RSE de la 
société d’aujourd’hui  elles leur présentent 
également ce ue met en place Bouygues 
Construction pour y répondre  et en n, un 
focus est fait sur le rôle des managers dans la 
résolution de ces enjeux.
La protection de l’environnement est égale-
ment abordée dans plusieurs cursus de  
formation des lières les plus directement 
concernées
– la formation proposée par Bouygues 
Construction niversity à tous les correspon-
dants développement durable (trois modules 
de deux jours) entièrement consacrée à ces 
enjeux
– la formation campus commerce , à des-
tination des commerçants du Groupe, pré-
voit un volet sur la construction durable
– la lière développement immobilier est 
également sensibilisée puis ue deux de ses 
formations (les modules aménagement et 
urbanisme  et campus développement 
immobilier ) comprennent respectivement 
une intervention d’expert et un après-midi 
dédié à la construction durable et à la ville de 
demain
– les directeurs de grands projets, au travers 
du cursus Périclès , suivent une journée 
entière de formation à la construction 
durable avec l’approfondissement des 
enjeux, la vision et les engagements du 

Groupe pour y répondre avec, le plus sou-
vent, une visite sur un site exemplaire
– les managers suivent également un 
module développement durable, construire 
l’avenir  dans le cadre des cursus IMB. Au 
cours de ce dernier, un focus est réalisé sur 
uatre thèmes émergents dans l’économie 

d’aujourd’hui ainsi ue sur les paramètres de 
la transition énergéti ue
– d’autres formations thémati ues sont assu-
rées par la direction Innovation et Développement 
durable auprès d’un public cible d’experts  
formation  Carbone , formation au logiciel 
de reporting extra- nancier, à la techni ue de 
l’analyse du cycle de vie...

Lors de la création de nouveaux modules de 
formation, Bouygues Construction niversity 
inscrit systémati uement les thémati ues 

environnement  et développement 
durable  dans les sujets à développer.

Bouygues Construction organise régulière-
ment des actions de sensibilisation de ses 
collaborateurs aux différents enjeux environ-
nementaux (maîtrise des consommations, 
recyclage des déchets...). Le Groupe a 
notamment déployé depuis cin  ans une 
vaste campagne de sensibilisation appelée 
co-gestes, destinée à promouvoir les com-

portements responsables au sein de l’entre-
prise. Cette campagne a depuis été reprise 
et déployée dans de nombreuses entités de 
Bouygues Construction.

 Dans les métiers
Les métiers, notamment au travers des cor-
respondants de la filière développement 
durable, déclinent des modules de formation 
et/ou des actions de sensibilisation, locale-
ment et en les adaptant aux spéci cités de 
leur activité.
Nous pouvons par exemple citer
– l’intégration d’un volet environnement 
dans le cursus d’intégration des cadres et 
Etam (Bouygues Bâtiment Ile-de-France)
– les uarts d’heure QSE mis en œuvre dans 
les unités opérationnelles à l’intention des 
compagnons sur les chantiers, aux uels sont 
régulièrement intégrées des thémati ues 
spéci ues (déchets, ressources...)
– formation Atout TP , à destination des 
nouveaux arrivants, sur le système de manage-
ment de l’environnement (Bouygues Travaux 
Publics)
– formation ccess to green construction , 
module de e-learning à destination de l’en-
semble des é uipes pour assurer un socle 
commun de connaissances en matière de 
développement durable. Elle est prévue au 
parcours d’intégration de tous les nouveaux 
collaborateurs intégrant la structure  

(Bouygues Bâtiment International)
– formation Passport to green construction  
de sensibilisation à la protection de l’environne-
ment (Bouygues Bâtiment International)
– formation Build Green , pour les chargés 
d’affaires et design managers architectes 
sur la construction durable et son impact 
sur l’environnement (Bouygues Bâtiment 
International)
– formation Green Act , au démarrage du 
projet (Bouygues Bâtiment International)
– formation santé sécurité environnement , 
destinée aux collaborateurs de production et 
comprenant un module environnement (Bou-
ygues Construction Matériel)
– formation Re ex Energy , permettant 
aux collaborateurs d’appréhender les enjeux 
de la performance énergéti ue dans leurs 
activités (Bouygues Energies & Services).

Parallèlement à ces formations, de nombreux 
supports ont été créés et sont distribués aux 
opérationnels pour les accompagner dans la 
prise en compte des enjeux environnemen-
taux de leur activité professionnelle (livret 

ré exe environnement , guide des stan-
dards environnementaux , affiches co-
gestes...).

En n, les campagnes de sensibilisation à 
l’environnement auprès des compagnons et 
é uipes chantiers sont généralisées dans la 
totalité des métiers du Groupe.
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La prévention des risques environnemen-
taux et des pollutions est adressée, dans 
les métiers, à la fois par la labellisation 
Ecosite et par la certi cation ISO 14001, 
toutes deux très largement déployées au 
sein de Bouygues Construction (comme le 
soulignent les indicateurs ci-dessus) mais 
également grâce à un exercice de veille 
réglementaire continu et des pro ets de 
R&D.

La norme ISO 1 001 prévoit, en effet, ue le 
système de management environnemental 
intègre une analyse des ris ues préalable 
( identi cation des impacts, hiérarchisation 
de ces derniers, dé nition des objectifs de 
réduction des impacts, détermination des 
moyens...) sur la uelle sont basées les pro-
cédures permettant à la structure de 
répondre aux enjeux environnementaux liés 
à son activité. Les responsables environne-
ment, eux, s’assurent ensuite ue ces pro-
cessus sont mis en œuvre jus ue sur les 
chantiers.
Quant au label Ecosite, il prévoit une analyse 
spéci ue des ris ues environnementaux 
avant le démarrage du chantier. Les actions 
à mener sont ensuite réparties en 11 théma-
ti ues dont sept traitent directement des 
ris ues majeurs et des pollutions éven-
tuelles  les déchets, les produits dangereux, 
les nuisances sonores, l’air, le milieu a ua-
ti ue, la biodiversité et les consommations.
Il comprend également une partie sur la ges-
tion des situations d’urgence environnemen-
tales (fuite de carburant, de ga , pollution 
d’une rivière, du réseau d’eau pluviale...) 
prévoyant la réalisation d’exercices/simula-
tions tout au long de l’année et la mise à 
disposition de moyens de lutte (kit de dépol-
lution, bac de rétention...).

Le processus de veille réglementaire environ-
nementale est organisé
– en central, au niveau de la direction Inno-
vation et Développement durable, pour les 
sujets transverses
– au niveau de chacune des entités de 
 Bouygues Construction, pour les sujets spé-
ci ues aux différentes activités.
Des comités de partage inter-entités sont 
également mis en œuvre pour assurer le par-
tage des connaissances et la cohérence des 
actions engagées.

Par ailleurs, Bouygues Construction travaille 
en collaboration avec de nombreux parte-
naires pour développer ensemble de nou-
velles solutions éco-responsables. Par 
exemple  via le Syndicat Professionnel des 
Terrassiers de France (SPTF) et donc en col-
laboration avec les autres acteurs du secteur, 
notre entité DTP s’est engagée à mettre en 
œuvre l’outil SEVE (système d’évaluation des 
variantes environnementales) développé par 
l’ nion des syndicats de l’industrie routière 
française. Cet outil permet d’évaluer les 
résultats du travail ue les entreprises ont 
engagé pour accroître la performance envi-
ronnementale des projets u’elles réalisent 
sur cin  critères  les ga  à effet de serre, le 
réemploi des matériaux, la préservation de 
l’eau, le respect de la biodiversité et la réduc-
tion des nuisances aux riverains.

En n, divers projets de R&D sont actuelle-
ment en cours au sein de l’entreprise et 
portent sur la prévention des ris ues et pol-
lutions (ces projets sont détaillés dans les 
différents paragraphes thémati ues de ce 
document).

A4. LE MONTANT DES 
PROVISIONS ET GARANTIES 
POUR RISQUES EN MATIÈRE 
D’ENVIRONNEMENT,  
SOUS RÉSERVE QUE CETTE 
INFORMATION NE SOIT  
PAS DE NATURE À CAUSER  
UN PRÉJUDICE SÉRIEUX  
À LA SOCIÉTÉ DANS UN LITIGE 
EN COURS
Dans le cadre de ses activités, Bouygues 
Construction a des risques de pollution 
directe limités et encadrés.
 
Ces derniers, évalués attentivement dans le 
cadre des procédures d’analyse de ris ues 
appli uées sur l’ensemble des opérations, 
permettent à l’entreprise de ne pas avoir à 
communi uer de provisions signi catives. 

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE DE L’ACTIVITÉ COUVERT 
PAR UN SME CERTIFIÉ ISO 1 001

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

91 91

En 2014, Bouygues Construction maintient son 
très haut niveau de certification. Depuis 2007, ce 
pourcentage connaît une progression constante, 
passant de 61  à 91  en 2014.

POURCENTAGE DE CHANTIERS 
LABELLISÉS ECOSITE

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

68 71
La progression constatée notamment en 
Île-de-France, traduit une reprise de la dynamique 
de labellisation au sein des structures.

A3. LES MOYENS CONSACRÉS À LA PRÉVENTION DES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX ET DES POLLUTIONS
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La démarche Ecosite incite les responsables 
de pro ets à adresser les impacts environne-
mentaux de leurs opérations de manière 
globale pour une meilleure cohérence des 
actions de prévention. Les re ets dans l’air, 
l’eau et le sol sont ainsi tous abordés dans 
plusieurs des standards environnementaux 
d’Ecosite.

 Les produits dangereux
Sont ici abordés les ris ues d’exposition et les 
ris ues liés aux pollutions environnementales 
éventuelles. Le standard produits dange-
reux
– rappelle l’exigence d’inclure dans l’analyse 
des ris ues environnementaux du chantier les 
ris ues liés au stockage et à l’utilisation des 
produits dangereux
– détaille le périmètre de responsabilités du 
délégataire de pouvoir (si existant), impose une 
liste d’actions minimales à respecter, ue ce 
soit en part propre (notamment l’évaluation du 
ris ue pour l’environnement et l’application de 
moyens de prévention de la pollution) ou en 
sous-traitance (assurer le stockage conforme 
de ces produits)
– prévoit des outils de sensibilisation (affi-
chage...)
– et propose des bonnes prati ues (produits 
de substitution, éco-variantes, implication des 
sous-traitants, formation des collaborateurs aux 
ris ues environnementaux potentiels...).

Les é uipes Achats et QSE de Bouygues 
Construction ont développé une base de don-
nées produits, baptisée CHICO, ui répertorie 
les produits dangereux, avec, pour chacun, la 
description du produit, les ris ues associés et 
les mesures de prévention à mettre en œuvre 
sur les chantiers uand ils sont utilisés. Cet outil 
prévoit également une validation de cha ue 
produit par le médecin du travail.
En complément, une commission de travail 

gestion des produits dangereux  au sein de 
la gouvernance de la démarche Ecosite réunit 
l’ensemble des métiers du Groupe pour assurer 

une veille réglementaire et partager les meil-
leures prati ues sur le sujet.

 L’air
Le standard Ecosite consacré à l’air aborde les 
deux enjeux majeurs sur un chantier ue sont 
la dispersion de poussières et les fumées ainsi 
ue les odeurs. La démarche

– rappelle l’exigence d’inclure dans l’analyse 
des ris ues environnementaux de chantiers les 
ris ues environnementaux abordant la problé-
mati ue des rejets dans l’air éventuels
– liste les actions à mettre en place pour mini-
miser les impacts du chantier sur l’environne-
ment (plan d’installation de chantier adé uat, 
voies de circulation gravillonnées, arrosage, 
con nement, systèmes d’aspiration, traitement 
de sol spéci ue, ltres évents, entretien des 
véhicules, respect des réglementations les plus 
exigeantes, bonnes prati ues comportemen-
tales...)
– impose l’interdiction de br lage (sauf autori-
sation spéci ue).

 Le milieu aquatique
En introduction du standard Ecosite le milieu 
a uati ue , sont rappelées aux é uipes chan-
tiers les règles incontournables (interdiction de 
prélever de l’eau dans le milieu naturel sans 
autorisation  les jets ou rejets de déchets ou 
substances toxi ues ou nocives pour la santé, 
la ore ou la faune  et également les rejets des 
eaux dans le réseau public sans autorisation ou 
convention avec le gestionnaire).

Puis, les impacts sur le milieu a uati ue sont 
traités au travers de uatre chapitres complé-
mentaires
– la prise en compte de la sensibilité du milieu 
(identification des mesures particulières à 
mettre en place)
– les rejets d’eau souillée (traitement systémati ue 
des eaux de lavage chargées en matières en 
suspension, mise en place de déshuileurs, de 
bacs de décantation, traitement des eaux de ruis-
sellement chargées en nes ou hydrocarbures...)

– la pollution par in ltration (aménagement 
d’une one étanche pour le ravitaillement de 
oul, entretien régulier et préventif des maté-

riels, kit antipollution...)
– la réalisation de sondages, forages ou 
ouvrages souterrains (saisie systémati ue des 
autorités locales, déclaration DREAL, condi-
tions techni ues, de surveillance et de comble-
ment à mettre en œuvre...).

Ces standards environnementaux chantiers 
sont complétés par des actions spéci ues aux 
cantonnements et bureaux tant en termes de 
prévention ue d’é uipement.
En n, il existe également dans les entités des 
procédures d’urgence en cas de pollutions acci-
dentelles et de mise en œuvre des moyens 
adaptés pour y répondre.

Bouygues Construction a également engagé 
plusieurs projets de R&D a n de limiter la pol-
lution des eaux utilisées sur les opérations. 
Nous pouvons par exemple citer
– un procédé de phytoremédiation pour les 
boues d’aires de lavage des gros engins sur 
nos chantiers  une fois l’eau de lavage pol-
luée par les carburants, elle passe par des 
casiers où des plantes sont disposées ui 
vont progressivement absorber les polluants. 
Ainsi la uantité de déchets à collecter est 
fortement diminuée tout en permettant un 
rejet de l’eau (propre) dans son milieu natu-
rel. Ce projet est actuellement en cours 
d’expérimentation sur des sites miniers au 
Mali
– un procédé de neutralisation des sels de 
déglaçage est actuellement en cours 
d’étude  sur nos opérations de routes, l’en-
jeu de pollution généré par les sels épandus 
est très important. Pour remédier à cela, le 
projet envisage la création de bassins le long 
de l’axe routier a n de recueillir les eaux fon-
dues saumâtres, un système innovant ins-
tallé dans ces derniers permettant ensuite 
d’enlever le sel et donc de rejeter l’eau 
(propre) dans le milieu environnant.

B. Pollution et gestion des déchets

B1. LES MESURES DE PRÉVENTION, DE RÉDUCTION OU DE RÉPARATION DE REJETS DANS L’AIR,  
L’EAU ET LE SOL AFFECTANT GRAVEMENT L’ENVIRONNEMENT

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE DE CHANTIERS 
LABELLISÉS ECOSITE

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

68 71
La progression constatée, notamment en 
Île-de-France, traduit une reprise de la dynamique 
de labellisation au sein des structures.
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De manière cohérente avec l’ensemble des 
autres en eux environnementaux, les 
mesures de prévention, de recyclage et 
d’élimination des déchets sont traitées au 
sein de la démarche Ecosite au travers 
d’un standard dédié.

Ce dernier
– détaille les obligations réglementaires
– fournit la typologie des déchets à appli-

uer sur le projet (définition, exemples, 
actions de tri adaptées, mesures de traçabi-
lité à mettre en œuvre)
– répertorie les actions de réduction des 
volumes de déchets et de valorisation ou de 
recyclage
– précise la signaléti ue des bennes à 
mettre en place
– prévoit la sensibilisation des é uipes au tri 
des déchets
– propose éco-matériels et bonnes prati ues 
permettant d’aller plus loin.

Bouygues Construction a également mis en 
place une commission déchets regroupant 
les experts du sujet appartenant à l’ensemble 
des entités a n de ré échir à une stratégie 
globale de valorisation des déchets.
Pour cela, Bouygues Construction, a mis en 
œuvre des programmes de diminution des 
déchets sur ses chantiers
– réduction à la source d’une part  notam-
ment pour les activités de travaux publics où 

des alternatives innovantes ont été trouvées 
afin de réduire les uantités de déchets 
transportées. Ainsi, les matériaux excavés 
sont réutilisés pour la fabrication du béton, 
pour des remblais ou pour la réhabilitation 
environnementale de sites
– réduction de la uantité de déchets dépla-
cés d’autre part  par exemple l’innovation 
techni ue de lavage de matériaux pollués et 
de con nement développée par Bré illon 
( liale de Bouygues Bâtiment Ile-de-France) 
ui permet de séparer, nettoyer et rendre 

inertes les différents éléments d’un sol pollué 
de chantier. L’eau utilisée pour le nettoyage 
dans ce procédé fonctionne en circuit fermé 
grâce à un ltrage. Cette techni ue permet 
de récupérer de grandes uantités de gra-
vier, terre et sable et de les réutiliser sur 
place au lieu de les évacuer dans des 
décharges.
À l’international également des mesures 
innovantes sont mises en œuvre comme sur 
l’opération de la Trade and Industry Tower in 

ai Tak (Hong ong) où un ambitieux plan de 
management des déchets a permis de reva-
loriser 85  des déchets du chantier ou 
encore, toujours à Hong ong, une économie 
de plus de 100 000 camions par la mise en 
place d’un procédé innovant pour transpor-
ter les déblais excavés. En n, le Groupe s’est 
engagé récemment dans des partenariats de 
R&D auprès de partenaires industriels pour 
travailler à la diminution, à la source, de la 
uantité de déchets dans le bâtiment.

Par exemple, avec Saint-Gobain, un projet 
visant à optimiser l’éco-conception pour limi-
ter les chutes de matériaux et faciliter leur 
recyclage a été lancé pour diminuer la uan-
tité de déchets sur les chantiers. À cette n, 
deux actions ont été initiées
– une expérimentation de chantier pilote à 
éro déchet ultime

– la création d’une méthode pour optimiser 
les flux logisti ues afin de récupérer les 
déchets triés et les apporter auprès des dis-
tributeurs pour leur réinjection dans les pro-
cess de fabrication.

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE DE DÉCHETS  
NON DANGEREUX VALORISÉS

MONDE
(88  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction*)

89 80

Cet indicateur est à analyser avec précaution en 
raison de la très forte volatilité des quantités de 
déchets inertes collectés d’un chantier à un autre 
qui représentent près de trois quarts des déchets 
non dangereux.
Les déchets inertes étant fortement valorisés, leur 
proportion dans la quantité totale de déchets non 
dangereux collectés influence notablement le 
pourcentage global.

La diminution globale observée en 2014 est 
imputable principalement à Bouygues Bâtiment 
International, où le pourcentage baisse, 
notamment dans les pays à forte activité 
(impactant donc de façon importante le résultat 
Groupe). Les autres structures de Bouygues 
Construction s’améliorent cette année.

POURCENTAGE DE CHANTIERS 
LABELLISÉS ECOSITE

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

68 71
La progression constatée, notamment en 
Île-de-France, traduit une reprise de la dynamique 
de labellisation au sein des structures.

 Cet indicateur ne comprend pas les trois pays suivants  Guinée uatoriale, Nigeria et SA pour les uels les valeurs 201  n’ont pu être collectées.

B2. LES MESURES DE PRÉVENTION, DE RECYCLAGE ET D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS
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Dans la démarche Ecosite, un des 11 stan-
dards porte spéci quement sur le bruit et la 
gestion des nuisances sonores, et ce, en 
concertation avec les parties prenantes du 
pro et.

La première partie du standard reprend les 
responsabilités incontournables de l’entreprise 
(respect des règles locales, organisation des 
phases particulièrement bruyantes avec les 
autorités, information des riverains, mesures 
de précautions appropriées à prendre...).
Dans une deuxième partie, sont détaillées les 
dispositions particulières à mettre en œuvre 
pour limiter les nuisances sonores, réparties 
en cin  catégories
– plan d’installation de chantier  sens de 
circulation, éloignement des é uipements ou 
activités bruyantes...
– adaptation du phasage et planning des opéra-
tions  utilisation de logiciels de simulation des 
nuisances envers le voisinage (par exemple le 
simulateur d’écoute virtuelle Bouygues OASIS 
– Bouygues Travaux Publics – et le logiciel 
SILENS – Bouygues Bâtiment Ile-de-France –, 
tous deux développés par la R&D Bouygues 

Construction), aménagement des horaires, 
mutualisation des tâches bruyantes, organisation 
des ux de circulation... a n de diminuer les nui-
sances sonores pour les riverains mais égale-
ment pour les espèces faunisti ues
– comportement  extinction des appareils 
non utilisés, limitation des é uipements 
sonores, adaptation des prati ues profes-
sionnelles pour limiter le bruit créé...
– matériels, matériaux et méthodes  
recours à des variantes moins bruyantes, 
utilisation privilégiée des moteurs élec-
tri ues, utilisation de béton autoplaçant pour 
limiter la phase de vibrage...
– communication  information, dialogue 
avec les riverains.
Les deux dernières sections du standard sont 
consacrées à la conformité du matériel et aux éco-
matériaux, mais également à l’information et la 
sensibilisation des intervenants sur le chantier.
Cette année, la liale Dragages Hong ong a 
été mise à l’honneur au Quiet Construction 
Symposium  en référence aux mesures 
exemplaires mises en place sur le chantier 
du métro de Hong ong ui ont permis une 
réduction des nuisances sonores de 50 dB.

Bouygues Construction a par ailleurs mis en 
place un Centre de compétences acousti ue 
et vibrations constitué d’experts internes 
intervenant dans les différentes unités opéra-
tionnelles du Groupe. Grâce à leur expertise 
techni ue, des mesures innovantes de dimi-
nution des émissions sonores ont pu être 
mises en œuvre sur les opérations, tant en 
phase de conception (conception de parois à 
très haute performance acousti ue pour des 
salles de spectacles ou é uipements indus-
triels par exemple) ue de réalisation (écran 
antibruit pour les riverains...).

Le Centre travaille également en partenariat 
avec Saint-Gobain sur le sujet.

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE DE CHANTIERS 
LABELLISÉS ECOSITE

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

68 71
La progression constatée, notamment en 
Île-de-France, traduit une reprise de la dynamique 
de labellisation au sein des structures.

B3. LA PRISE EN COMPTE DES NUISANCES SONORES ET DE TOUTE AUTRE FORME  
DE POLLUTION SPÉCIFIQUE À UNE ACTIVITÉ
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C. Utilisation durable des ressources

C1. LA CONSOMMATION D’EAU ET L’APPROVISIONNEMENT EN EAU EN FONCTION  
DES CONTRAINTES LOCALES

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

CONSOMMATION D’EAU  
DES CHANTIERS
(EN MILLIONS DE M3)

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

3,3 3,1

Au-delà des efforts réalisés pour diminuer la 
quantité d’eau consommée sur les chantiers, la 
baisse observée en 2014 s’explique par des 
typologies de chantiers différents et moins 
consommateurs d’eau par rapport à 2013 
(diminution des volumes de béton coulés in situ, 
par exemple).

CONSOMMATION D’EAU  
DES ÉTABLISSEMENTS EXPLOITÉS
(EN MILLIONS DE M3)

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

0,5 0,2

En 2014, de nombreuses mesures de préservation 
de la ressource en eau ont été mises en place 
surtout dans les pays à risque (Tur ménistan  
maîtrise des consommations pendant la saisie 
estivale, Cuba  diminution de l’amenée d’eau...).

Néanmoins, la forte progression observée 
s’explique essentiellement par une valeur erronée 
en 2013 (DTP) ayant fortement augmenté le 
chiffre global.

POURCENTAGE DE BÂTIMENTS  
AVEC UN ENGAGEMENT  
DE CERTIFICATION OU LABELLISATION 
ENVIRONNEMENTALE DANS  
LA PRISE DE COMMANDE ANNUELLE  
( É UIVALENT EN NOMBRE DE 
BÂTIMENTS)

ACTIVITÉS BÂTIMENT  
MONDE
(56  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

58
227

bâtiments

66
210 

bâtiments

Les certifications environnementales des 
bâtiments contiennent systématiquement des 
cibles à atteindre sur les consommations d’eau.

Les impacts de l’activité de Bouygues 
Construction sur les ressources en eau sont 
de deux natures et interviennent à des phases 
différentes de l’activité.

 En phase construction, l’eau utilisée sur nos 
chantiers
La démarche Ecosite consacre un de ses 
11 standards à la gestion des consom mations, 
l’eau en faisant partie.
Les é uipes opérationnelles sont ainsi 
 sensibilisées
– aux enjeux de réduction des consom mations 
d’eau
– aux actions de réduction à mettre en place 
sur le chantier (inspection des installations, 
détection de fuites éventuelles...)
– aux éco-gestes permettant de diminuer la 
uantité d’eau utilisée (arrosage  maîtrisé, signa-

lement des fuites, lutte contre le  gaspillage...)
– aux éco-matériaux pouvant être utilisés pour 
optimiser sa consommation d’eau  (raccord 
rapide, bloc de raccordement  spéci ue, stop-
net, coffret de contrôle des alimentations en 
eau...)
– aux bonnes prati ues additionnelles (utili-
sation d’un débourbeur séparateur d’hydro-
carbures...).

 En phases conception (décision) puis 
exploitation (résultats), la maîtrise des 
consommations d’eau de nos clients
Les certifications environnementales des 
bâtiments, obtenues par un nombre impor-
tant d’ouvrages construits par Bouygues 
Construction (particulièrement uand nous 
agissons en tant ue prescripteur) 
contiennent systémati uement des cibles à 
atteindre sur les consommations d’eau.
Ainsi, les innovations mises en œuvre dans 
ces ouvrages visent à diminuer la uantité 
d’eau nécessaire à leur fonctionnement, à 
être capable de mesurer et piloter les 
consommations d’eau, etc. À titre 
d’exemples, nous pouvons citer  le non-
recours automati ue à de l’eau potable, la 
mise en œuvre d’é uipements de récupéra-
tion des eaux de pluie, la mise en place de 
sous-comptages, l’installation de sanitaires 
économes, de systèmes de détection des 
fuites, la réutilisation de l’eau en cycle fermé 
pour le nettoyage des outils...
En France, certaines structures de Bouygues 
Construction ont même développé des offres 
de récupération et de traitement d’eaux de 
pluie à destination de leurs clients.

 R&D
En n, le Groupe est engagé dans plusieurs 
programmes de R&D avec pour objectif le 
développement de solutions pour réduire les 
consommations d’eau dans les bâtiments
– Bouygues Construction travaille sur le 
projet de bâtiment autonome ABC (Autono-
mous Building for Citi ens) ui consiste 
notamment à recycler les eaux de pluie a n 
d’alimenter le bâtiment pour atteindre l’au-
tonomie de l’ouvrage vis-à-vis des réseaux
– l’unité opérationnelle DTP, spécialiste du 
terrassement, continue de développer un 
projet de R&D de compactage à sec, permet-
tant de limiter la consommation d’eau habi-
tuellement très importante nécessaire à ce 
type d’opérations. Le procédé est en cours 
d’expérimentation sur deux chantiers.

Analyse de stress hydrique
En 201 , Bouygues Construction a réalisé sa 
première analyse complète d’exposition au 
stress hydri ue.
Les données relatives au degré de stress 
hydri ue sont extraites de la base de don-
nées ater Risk Atlas Indicators , plate-
forme créée dans le cadre du projet 
A ueduct du orld Resources Institute. Le 
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degré de stress hydri ue ou Baseline ater 
Stress  représente le prélèvement total 
annuel d’eau douce exprimé en pourcentage 
du débit total disponible dans l’année (utili-
sation pour la consommation en amont).

 Stress hydrique - Bilan global
La répartition du chiffre d’affaires de 
 Bouygues Construction en fonction du niveau 
de stress hydri ue local est la suivante

DEGRÉ DE STRESS HYDRIQUE
PART DU 

CA

1. BAS ( 10 ) 5

2. BAS À MOYEN (10-20 ) 62

3. MOYEN À HAUT (20-40 ) 14

4. HAUT (40-80 ) 9

5. TRÈS HAUT ( 80 ) 10

L’analyse régionale indi ue un niveau 2 de 
stress hydri ue en France et en Afri ue 
uand l’Europe (hors France) se situe à un 

niveau 3. Les ones plus criti ues sont le 
Moyen-Orient et l’Asie-Paci ue (niveau 5), 
puis l’Améri ue (niveau ).

 Stress hydrique - Risque pays
Bouygues Construction a retenu l’hypothèse 
suivante  sont considérés à ris ue les pays 
pour les uels
1. le degré de stress hydri ue est de 3 ou 
plus
2. le CA annuel dépasse 0,5  du chiffre 
d’affaires de Bouygues Construction. 

Royaume- ni
12

12

6

10

8

2

0
2,0 2,5 3,0 3,5 ,0 ,5 5,0

kraine

Hong ong

tats- nis
Cuba

Australie Maroc

Qatar

Singapour
Turkménistan

Dans les pays à fort ris ue de stress hydri ue 
(à partir de ), Bouygues Construction met 
ainsi en place des mesures spéci ues de 
préservation de la ressource en eau, telles 
ue décrites ci-après.

Bouygues Construction s’efforce de propo-
ser des solutions innovantes aux clients 
 désireux d’adopter une approche environne-
mentale structurée, notamment par l’obten-
tion de certi cations environnementales. Par 
exemple, à Singapour  175 projets certi és 
depuis 2007.

Dans l’ensemble des pays à ris ue, la straté-
gie de diminution de la consommation d’eau 
des opérations comprend la mise en place 
d’é uipements spéci ues, la réutilisation 
de l’eau, le suivi des consommations ainsi 
ue la sensibilisation des collaborateurs et 

partenaires.
Mise en place d’é uipements spéci ues
 au Qatar, des essais ont été lancés a n 

d’améliorer l’étanchéité des installations de 
chantier et d’éviter les pertes d’eau lors des 
travaux et au cours de l’usage uotidien pour 
l’activité du site.
Réutilisation de l’eau
 à Hong ong, des systèmes pour la récu-

pération des eaux pluviales et des eaux de 
condensats sont installés pour réutilisation 
sur le site
 au Turkménistan, un système de traite-

ment des eaux chargées en particules nes 
a été mis en place à la sortie des centrales à 
béton. L’eau est nettoyée et réutilisée ensuite 
pour le nettoyage des engins ou réinjectée 
dans le système de production du béton 
après traitement du pH.
Suivi des consommations
 au Turkménistan et à Hong ong, des 

compteurs et sous-compteurs sont mis en 
place pour le suivi des consommations en 
eau de l’agence et du chantier.
Sensibilisation des collaborateurs et des 
 partenaires
 sur l’ensemble de leurs opérations, les 

é uipes de Hong ong ont mis en place 
d’importantes mesures de sensibilisation 
dont l’af chage du suivi des consommations 
d’eau et l’af chage de panneaux décrivant 
les gestes écologi ues à adopter
 le 22 mars 201 , à l’occasion de la journée 

mondiale de l’eau, une campagne a été 
lancée sur les chantiers du Qatar a n de sen-
sibiliser les collaborateurs et partenaires aux 
problémati ues liées à la consommation 
d’eau et d’énergie.

C2. LA CONSOMMATION  
DE MATIÈRES PREMIÈRES  
ET LES MESURES PRISES  
POUR AMÉLIORER L’EFFICACITÉ 
DANS LEUR UTILISATION
Le suivi de la consommation des matières 
premières ne fait pas, à l’heure actuelle, 
l’ob et d’indicateurs consolidés au niveau 
du Groupe. Ce su et est traité qualitative-
ment par les équipes de Bouygues 
Construction particulièrement en phase de 
conception des pro ets et par la mesure de 
l’empreinte carbone notamment (voir cha-
pitre dédié).

Bouygues Construction s’est engagée dans trois 
principaux axes de travail concernant la gestion 
et l’optimisation des matières premières.

 Le béton
Consciente de l’importance de l’enjeu du 
béton et notamment des impacts sur l’envi-
ronnement de son utilisation, Bouygues 
Construction contribue activement au projet 
national Recybeton dont elle fait partie du 
comité de direction.
Ce projet national de recherche et développe-
ment vise principalement à favoriser la réuti-
lisation de l’intégralité des produits issus des 
bétons déconstruits. L’utilisation des granulats 
recyclés en travaux routiers est déjà bien 
développée et des études sur le recyclage du 
béton sont en cours. Toutefois, beaucoup de 
uestions subsistent sur ces deux applica-

tions, bétons routiers et bétons de structure, 
et le présent projet vise à y répondre.
Ce projet s’intéresse aussi au recyclage des 
matériaux hydrauli ues issus de la 
déconstruction des bétons comme matière 
première dans la production de liants 
hydrauli ues (pour produire le clinker ou 
comme constituant de nouveaux produits).
Outre l’apport de nancement, le Groupe 
met à la disposition du projet des heures de 
travail de ses collaborateurs, de la recherche, 
des heures de laboratoire etc. Pour plus de 
renseignements  www.pnrecybeton.fr

 La construction bois
Par ailleurs, a n de limiter le recours au 
béton, le Groupe explore des modes 
constructifs alternatifs, et a notamment ren-
forcé son expertise pour développer l’usage 
du bois (avec une tendance soutenue au 
développement des façades à ossature bois 
mises en œuvre sur des structures en 
béton).

n pôle techni ue bois, composé d’un peu 
plus de 20 experts du Groupe, a été mis en 
place en 2010. Aujourd’hui, le Groupe 
compte environ 1 0 références de 
construction bois, tant dans le neuf u’en 
réhabilitation, réalisées en France, en 
Suisse et au Royaume- ni.
Exemple  l’école en ossature bois Oak 
Meadow School ui a obtenu la certi cation 

Passivhaus  ou encore le contrat CNO S 
national pour la réalisation de résidences 
étudiantes utilisant la construction bois en 
partenariat avec la filiale de Bouygues 
Immobilier Ossabois.
Des programmes de R&D pour l’élaboration 
de nouvelles solutions techni ues, et 
notamment des structures mixtes bois/
béton, sont également en cours au sein de 
Bouygues Construction  en particulier le 
procédé Mix 3B, lauréat en 201  de l’appel 
à projet du conseil général des Yvelines.
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De plus, dans le cadre d’un partenariat avec 
Bouygues Construction, la PME Techniwood 
a développé un Panobloc®, nouvelle généra-
tion de panneaux composites bois/isolant  
industrialisés, ultra-performants, destinés à 
la construction et à la réhabilitation de bâti-
ments. Ce projet très innovant, ui fait l’objet 
de neuf brevets, est une réalisation 100  
française et une première mondiale dans la 
préfabrication industrielle de panneaux. 
L’entreprise a été récompensée à  plusieurs 
reprises pour ce partenariat.

 L’éco-conception
Depuis 2007, le Groupe travaille sur l’éco-
conception et depuis 2009 sur l’Analyse de 
Cycle de Vie (ACV) en partenariat avec le CSTB.
Au travers de l’ACV, nous évaluons les 
impacts environnementaux d’une opéra-
tion, de sa conception jus u’à sa 
déconstruction. L’ACV nous aide à élaborer 
nos choix en matière de conception, réali-
sation, maintenance des bâtiments et 
d’intégration dans les uartiers, pour une 
performance globale tant en termes d’en-
vironnement ue de ualité de vie et 
d’usage. Ces travaux ont, notamment, 
abouti à l’amélioration du logiciel du CSTB 
Elodie®, outil d’analyse du cycle de vie des 
bâtiments.
D’un point de vue commercial, Bouygues 
Construction a déjà intégré de manière 
volontaire des ACV dans diverses réponses 
aux appels d’offres de ses clients. Cette 
démarche a vocation à se développer. Pour 
la structurer, un correspondant ACV est 
nommé dans cha ue filiale bâtiment et 

reçoit une formation spéci ue dédiée.
Le Groupe a développé aussi d’autres outils 
permettant une meilleure prise en compte 
des enjeux environnementaux dans les acti-
vités, notamment une base de produits éco-
caractérisés baptisée Polygreen, ui permet 
de choisir les produits de construction en 
fonction de critères techni ues, écono-
mi ues, sanitaires et environnementaux, 
mais également des sites de production et 
des labels. Polygreen répertorie plus de 
5 500 produits et est accessible à l’en-
semble des collaborateurs.
Par ailleurs, le développement du recours à la 
ma uette numéri ue permet d’étudier, en 
direct, l’impact environnemental de différentes 
hypothèses de conception, devenant ainsi un 
véritable outil d’éco-conception pour les 
é uipes du Groupe.

De plus, Bouygues Construction est engagée 
auprès de différents partenaires pour travail-
ler au développement de solutions/projets 
éco-conçus
– au travers du projet de recherche publi ue 

Bene s , nancé par l’ANR (Agence natio-
nale de la recherche) sur l’ACV des bâtiments 
et piloté par le CSTB. Benefis permettra 
d’améliorer les méthodologies et logiciels 
existants en matière de gestion du cycle de 
vie des bâtiments
– avec Saint-Gobain, dans le cadre d’un 
projet de ualité d’isolation des vitrages
– depuis uatre ans, dans le cadre de la chaire 

Bâtir durable et innover , réunissant l’ cole 
des Ponts ParisTech, l’ cole Centrale Paris, 
Supélec et le CSTB. Les travaux de la chaire, 

se terminant en 2015, portent sur l’analyse du 
cycle de vie, le contrôle commande des bâti-
ments de bureaux, les matériaux et structures 
innovants, les usages et la ma uette numé-
ri ue de bâtiments existants.

L’engagement de Bouygues Construction 
dans les démarches d’éco-conception a été 
récompensé, en 201 , par le prix éco-
conception  des Trophées du Reporting 
Environnemental de France GBC.

 Le recours aux matières premières
Bouygues Construction a lancé plusieurs pro-
jets de R&D ambitieux visant à optimiser 
toutes les solutions à disposition des opéra-
tionnels (notamment pour les activités de 
terrassement et de travaux publics) dans le 
but d’éviter tout apport de matériaux exté-
rieurs sur une opération.
À titre d’exemple, nous pouvons citer le 
projet de R&D de DTP destiné à la réutilisa-
tion des latérites en Afri ue.
En partenariat avec le CRIB (Centre d’ tudes 
et de Recherches de l’Industrie du Béton) et 
le CTMNC (Centre Techni ue de Matériaux 
Naturels de Construction), les é uipes de 
Bouygues Bâtiment International travaillent 
à un projet de recherche appli uée sur la 
mise au point d’un parpaing vert  issu de 
matières premières recyclées. Des pilotes au 
Maroc sont actuellement envisagés.
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Bouygues Construction a fait de la perfor-
mance énergétique un des axes ma eurs de sa 
stratégie de construction durable. Elle déve-
loppe notamment un nombre croissant de 
pro ets comprenant des engagements de per-
formance énergétique (70 en 2014).
Des engagements pour la maîtrise des consomma-
tions sont pris depuis la phase de conception 
jus u’à l’exploitation en passant par la R&D.

 Conception  engagement de performances
– Ef cacité énergéti ue des ouvrages
Bouygues Construction promeut le recours à des 
solutions économes en énergie dans la concep-
tion des différents ouvrages u’elle construit a n 
de limiter l’impact de ces derniers.
Les certi cations environnementales des bâti-
ments, obtenues par un nombre important 
d’ouvrages construits par Bouygues Construc-
tion (particulièrement uand nous agissons en 

tant ue prescripteur  81  des bâtiments com-
prennent un engagement de certi cation dans 
ce cas), contiennent systémati uement des 
cibles à atteindre sur les consommations éner-
géti ues, et d’électricité en particulier. Ainsi, les 
innovations mises en œuvre dans ces ouvrages 
visent à diminuer la uantité d’énergie néces-
saire à leur fonctionnement, à être capable de 
mesurer et piloter les consommations, à déve-
lopper les sources renouvelables d’énergie, etc.
À titre d’exemples, nous pouvons citer  la prévi-
sion de puits solaires à la conception, l’optimisa-
tion des propriétés d’isolation de l’enveloppe du 
bâtiment, l’installation de panneaux solaires, de 
systèmes de management de l’éclairage, de cap-
teurs de CO

2
, l’installation de circuits de récupé-

ration de la chaleur produite par les data centers.

– Garanties de performance énergéti ue
Les contrats de performance énergéti ue (CPE) 

permettent à l’utilisateur, sur la base de condi-
tions d’utilisation contractualisées, de se voir 
garantir la consommation d’énergie de ses 
locaux sur la durée du contrat.
De plus en plus d’offres intégrant des engage-
ments de performance sont ainsi proposées à nos 
clients, dans le logement comme dans le tertiaire.
Des exemples
Bouygues Construction développe une approche 

plus globale de la performance énergéti ue, 
notamment dans le cadre de partenariat public-
privé (PPP), comme avec la signature du contrat 
de maintenance et d’exploitation du futur minis-
tère de la Défense, à Balard, pour une durée de 
vingt-sept ans avec des exigences de performance 
énergéti ue inédites

depuis septembre 201 , l’unité opérationnelle 
Habitat Social (Bouygues Bâtiment Ile-de France) 
propose la contractualisation d’une garantie de 
consommation énergéti ue sur l’ensemble de ses 

C3. LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE, LES MESURES PRISES POUR AMÉLIORER L’EFFICACITÉ  
ÉNERGÉTIQUE ET LE RECOURS AUX ÉNERGIES RENOUVELABLES

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

CONSOMMATION D’ÉNERGIE  
THERMI UE
(EN GWH)

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

326 1 345

Sont comprises dans l’indicateur les 
consommations de gaz et de fioul tant sur les 
chantiers que dans les établissements exploités.

L’augmentation constatée cette année est due à 
une forte hausse de la consommation de fioul chez 
DTP en raison de changements dans le type de 
chantiers réalisés (renforcement de l’activité 
Mines en Afrique traditionnellement 
consommatrice).

CONSOMMATION D’ÉNERGIE  
ÉLECTRI UE 
(EN GWH)

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

389 202

Sont comprises dans l’indicateur les 
consommations électriques tant sur les chantiers 
que dans les établissements exploités.

La diminution constatée cette année est due à 
baisse de la consommation d’électricité chez DTP 
en raison de changements dans le type de 
chantiers réalisés. 
Pour les autres structures, les valeurs restent 
stables par rapport à 2013.

CONSOMMATION DIRECTE  
DE CARBURANT DES VÉHICULES LÉGERS
(EN MILLIONS DE LITRES)

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

28 30

Ce chiffre se décompose en 21,3 millions de litres 
en France et 8,7 à l’international.

La légère hausse par rapport à 2014 est due à 
l’augmentation du trafic en Afrique et notamment 
en Guinée équatoriale.

POURCENTAGE DE BÂTIMENTS  
AVEC UN ENGAGEMENT  
DE CERTIFICATION OU LABELLISATION 
ENVIRONNEMENTALE DANS LA PRISE  
DE COMMANDE ANNUELLE  
( É UIVALENT EN NOMBRE DE 
BÂTIMENTS)

ACTIVITÉS BÂTIMENT 
MONDE
(56  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

58
227 

bâtiments

  66  
210 

bâtiments

En 2014, la démarche connaît une forte 
amélioration, notamment en France et en Europe.

Depuis 2007, ce pourcentage est passé de 23  à 
66 , traduisant la volonté de Bouygues 
Construction de proposer à ses clients des 
réalisations exemplaires sur le plan 
environnemental.

NOMBRE DE PROJETS POUR  
LES UELS DES ENGAGEMENTS  
EN MATIÈRE DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTI UE ONT ÉTÉ PRIS

ACTIVITÉS BÂTIMENT  
ET ÉNERGIES & 
SERVICES MONDE
(69  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

60
pro ets

70
pro ets

Ce sont principalement les activités de facility 
management qui contribuent au résultat.

On remarque également une forte augmentation 
de ces engagements chez Bouygues Bâtiment 
Ile-de-France en 2014.
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opérations. Cette garantie couvre le calcul des 
charges des locataires pour le chauffage et la 
consommation en eau chaude. Cette garantie 
s’accompagne d’un contrat de maintenance

en Moselle, Pertuy Construction réalise la 
construction de deux collèges dans le cadre d’un 
contrat de PPP. Fait singulier, ce contrat de PPP 
est associé à un engagement de consommation 
énergéti ue sur toute sa durée (dix-huit ans). Ainsi, 
les consommations correspondant au chauffage, 
à l’éclairage et au fonctionnement des installations 
de ventilation sont plafonnées contractuellement.
En termes de résultats  le premier contrat de per-
formance énergéti ue dans le logement social, 
appli ué en 2010 par LogiRep et réalisé avec 
Bré illon à Vitry-sur-Seine, af che un bilan positif. 
Après les travaux et une année de chauffe, la rési-
dence réalise plus de 50  d’économies d’éner-
gie. Les locataires voient le montant de leur 
facture se réduire et leur confort augmenter grâce 
à leur participation active à cet ambitieux projet.

– Performance énergéti ue élargie
En n, la ré exion au sujet de la performance éner-
géti ue s’étend pour prendre en compte l’environ-
nement du bâtiment, plus uni uement l’ouvrage.
En témoigne la participation de Bouygues 
Construction à la création d’IssyGrid® (Issy-les-
Moulineaux), premier réseau intelligent à l’échelle 
du uartier. En effet, la liale Energies & Services 
de Bouygues Construction est en charge du pilo-
tage énergéti ue intelligent d’IssyGrid®  réalisa-
tion de l’ingénierie, installation des systèmes de 
production d’énergies renouvelables, des bornes 
de rechargement de véhicules électri ues, 
conception et installation des systèmes de stoc-
kage d’énergie, une première en France au niveau 
d’un uartier. 
À l’échelle de la ville, Bouygues Construction est 
également un acteur engagé en faveur de la tran-
sition énergéti ue, au travers notamment de la 
Citybox®, innovation d’éclairage public intelligent, 
développée par Bouygues Energies & Services. La 
Citybox® permet d’optimiser le réseau d’éclairage 
urbain de la collectivité en améliorant les perfor-
mances énergéti ues, en pilotant les consomma-
tions en temps réel mais aussi en développant sa 
connectivité et en intégrant de nouveaux services 
( i-Fi, vidéoprotection, sonorisation et illumina-
tions festives, bornes de recharge pour véhicules 
électri ues, etc.). Déjà déployé sur près de 
8 500 candélabres, ce système é uipe plusieurs 
communes de France  Sèvres, Boulogne-Billan-
court, Thiais, Longjumeau, Niort, Tulle, contrat 
d’éclairage de la ville de Paris EVESA, contrats PFI 
pour Bouygues Energies & Services ...
Autre exemple à Bordeaux, où Bouygues 
Construction a livré en septembre la Cité munici-
pale. Bâtiment BEPOS, certi é HQE®, l’originalité 
du montage repose sur un contrat d’exploitation 
passé à Ga  de Bordeaux pour la fourniture et la 
gestion de la production des énergies renouve-
lables de l’immeuble (panneaux photovolta ues, 

bioga , géothermie chaude et froide). L’énergie 
excédentaire produite permettra de rafraîchir une 
partie du palais de Rohan, bâtiment principal de 
la mairie de Bordeaux, situé à côté du projet.

 Construction  Ecosite
La démarche environnementale Ecosite consacre 
un de ses 11standards aux consommations sur le 
chantier. Dans ce standard, l’enjeu de la consom-
mation énergéti ue y est détaillé par le prisme
– des consommations d’électricité  sensibilisa-
tion des é uipes opérationnelles aux enjeux de 
réduction, actions de réduction à mettre en place 
sur le chantier (détecteurs de luminosité, 
recherche de sources d’énergie alternatives...), 
éco-gestes permettant de diminuer la consomma-
tion (extinction des lumières, lutte contre le gas-
pillage, sous-comptages...) et éco-matériaux 
pouvant être utilisés pour optimiser la uantité 
d’électricité consommée (armoire électri ue et 
transformateur à régulation par horloges, convec-
teur spéci ue pour la régulation dynami ue de 
la température de chauffe, chauffe-eau solaire, 
etc.)
– des consommations de carburant  sur le 
même principe, sont prévus une sensibilisation du 
personnel de chantier (suivi et affichage des 
consommations), des actions de réduction de 
carburant sur les chantiers (privilégier les é uipe-
ments électri ues, entretien régulier, arrêt des 
machines, lutte anti-gaspillage, préférer les four-
nisseurs locaux...) et pour la otte interne (limita-
tion des déplacements, privilégier les modes 
alternatifs doux, éco-conduite...), les éco-matériels 
existants (camionnette électri ue avec benne bas-
culante, robot de démolition électri ue...) et en n 
les bonnes prati ues (utilisation du logiciel de 
livraison e-appro par exemple).
Des démarches expérimentales sont aussi pous-
sées telles ue la mise en place des pelles Eco’NRJ 
sur les engins de terrassement permettant d’éco-
nomiser jus u’à 13  de carburant. n autre 
exemple sur la otte des véhicules de Bouygues 
Energies & Services é uipée d’outils d’optimisa-
tion de conduite et logisti ue (Masternaut et 
Econaut). Et du côté de la consommation d’élec-
tricité des bungalows de chantier, un projet de 
R&D prévoit la réalisation d’un suivi en détail des 
postes consommateurs a n d’identi er les plus 
énergivores et appli uer les actions de réduction 
pertinentes (un pilote che  Bouygues Bâtiment 
Ile-de-France est en cours).

 Exploitation  maîtrise des consommations 
nales

Sur un nombre croissant de projets, Bouygues 
Construction accompagne ses clients dans le 
pilotage et la maîtrise des consommations de 
leurs ouvrages a n d’atteindre les niveaux de per-
formance xés. Ce travail, en phase d’exploitation 
et de maintenance, permet de passer progressi-
vement d’une performance théori ue et régle-
mentaire à une performance réelle, en s’adaptant 

aux vraies conditions d’utilisation des ouvrages. 
En accompagnant les utilisateurs dans la bonne 
prise en main des bâtiments ui leur sont livrés, 
Bouygues Construction participe à la réduction de 
la précarité énergéti ue. Cette ré exion dépasse 
le simple cadre du bâtiment pour s’étendre pro-
gressivement à l’échelle du uartier ou de la ville. 
Quel ues exemples parmi les références du 
Groupe
– Bouygues Energies & Services a été choisie par 
Renault comme partenaire pour mener une opé-
ration pilote d’amélioration de la performance 
énergéti ue patrimoniale avec Renault Batilly, l’un 
des huit sites de production du groupe automobile 
en France. Il s’agit d’un contrat innovant de ser-
vices d’amélioration de performances énergé-
ti ues à objectifs garantis, sur cin  ans, dégageant 
Renault de tout investissement et nancé par les 
économies dégagées par l’optimisation de la fac-
ture d’électricité
– sur l’opération de l’Hospice général de Genève, 
Losinger Mara i ( liale de  Bouygues Entreprises 
France-Europe) s’engage pour une durée de neuf 
ans sur une réduction de 50  des consomma-
tions énergéti ues. Dans le cadre de la démarche 
Réavenir, un programme d’accompagnement des 
locataires est mis en place, pour les sensibiliser à 
la démarche d’éco-performance, les aider à maî-
triser leur consommation et les inciter à participer 
au projet
– EnergyPass®, système de maîtrise de l’énergie 
pour le logement social, représente une illustration 
des nouveaux besoins en termes d’é uipement  
l’écran de mesure et de suivi des consommations 
de chauffage, eau chaude et électricité est 
complété par un programme de sensibilisation 
et d’accompagnement des locataires conçu avec 
des sociologues, ainsi ue par une maintenance 
techni ue des bâtiments pendant plusieurs 
années.
– Hypervision®  logiciel pour piloter et suivre, 
en temps réel et dans la durée, la performance 
énergéti ue d’un bâtiment en exploitation. 
Hypervision® est déployé sur plus de 2,5 millions 
de mètres carrés de bâtiments dont le patrimoine 
de bureaux de Gecina (première foncière en 
immobilier tertiaire) et les bâtiments d’exploitation 
du groupe AG2R La Mondiale
– l’exploitation du Green Of ce® à Meudon  
premier bâtiment tertiaire à énergie positive, 
garanti par un contrat de performance énergé-
ti ue.

 R&D
Les programmes de R&D portent sur la réduction 
des consommations en neuf et en rénovation, 
avec la mise en place d’outils de diagnostic, de 
conception, et de mesure ui permettent un 
véritable engagement de performance.
Le Groupe explore des solutions de production 
alternatives (énergies renouvelables par exemple), 
de mutualisation et de stockage à l’échelle du 
bâtiment, mais aussi de l’îlot.
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Bouygues Construction travaille également sur 
l’usage des bâtiments construits. La chaire Bâtir 
durable et Innover  explore notamment la typo-
logie du comportement des utilisateurs de nos 
bâtiments pour une meilleure maîtrise des 
consommations énergéti ues, mais également 
les modèles de pilotage multicritères permettant 
d’opti miser les consommations, le co t et les 
 émissions de CO

2
 associées. Convaincu de l’im-

portance d’une ré exion globale et en amont des 
usages des ouvrages u’il construit, le Groupe a 
l’ambition de renouveler l’expérience de telles 
analyses sociologi ues et comportementales.
De plus, le projet 

 développé actuellement par le Groupe, 
travaille sur la réduction des consommations asso-
ciée au recours aux énergies renouvelables, a n 
de créer un bâtiment entièrement autonome sur 
le plan énergéti ue. n premier démonstrateur 
sera construit à Grenoble, dans le cadre d’un par-
tenariat avec la ville.
Fruit de plusieurs programmes de R&D ces der-
nières années, un premier démonstrateur de 

bâtiment sans chauffage  est en cours de 
construction à Nanterre par Bouygues Bâtiment 
Ile-de-France. Ce dernier, plus performant encore 

u’un bâtiment passif, est isolé de telle manière 
u’il n’est pas nécessaire d’installer d’appareils de 

chauffage dans l’ouvrage.
En n, Bouygues Construction, au travers de sa 
liale Bouygues Bâtiment Ile-de-France-Ouvrages 

Publics a participé à la rédaction d’un guide de la 
Garantie de Performance nergéti ue (GPE) à 
destination des acteurs de la GPE spécialistes de 
la rénovation dans le cadre d’un programme de 
R&D en partenariat avec la Fondation Bâtiment 
nergie.

C4. L’UTILISATION DES SOLS
Chez Bouygues Construction, les activités de 
terrassement et de travaux publics sont les plus 
concernées par la gestion et l’utilisation des 
sols. 
Leur réponse à cet enjeu s’organise autour de 
plusieurs axes de travail
– des programmes de R&D portant sur le traite-
ment et la réutilisation des sols en place sont mis en 
œuvre afin de diminuer les impacts en termes de 
pollution et de prélèvement (comme le programme 
de traitement des sols décrit précédemment)
– la généralisation de la dépollution des sols sur 
nos opérations permet de diminuer les déchets 

d’une part mais également d’éviter le recours à de 
nouveaux matériaux de remplacement et donc de 
limiter l’impact de nos activités sur l’utilisation des 
sols en place
– de plus en plus de nos grands projets d’infras-
tructures prévoient un volet biodiversité permet-
tant, à partir d’un diagnostic initial complet, de 
dé nir les mesures à mettre en place pour éviter 
d’endommager les habitats des espèces faunis-
ti ues et oristi ues locales.

En n, le Groupe a initié plusieurs actions sur la 
thémati ue de l’utilisation intelligente et respon-
sable des sols, notamment au travers de sa liale 
de développement immobilier, Sodéarif, ui par-
ticipe au forum LI ( rban Land Institute), un 
forum multidisciplinaire de l’immobilier dont la 
mission est d’agir en tant u’ autorité en matière 
d’utilisation intelligente et responsable de fonciers 
exploitables tout en préservant l’environnement .
De plus, la valorisation du foncier pollué, par 
dépollution in situ des sols, est également en 
phase d’étude dans le cadre d’un projet de R&D 
de l’unité opérationnelle Bré illon.  

D. Changement climatique

D1. LES REJETS DE GAZ À EFFET DE SERRE

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

ÉMISSIONS DE GES SCOPE 1
( T E  CO

2
)

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

139,4 240,2

L’intensité carbone des activités de Bouygues 
Construction reste sur une tendance stable depuis 
près de trois ans.
Si l’analyse est portée au niveau des entités du 
Groupe, certaines voient leurs émissions diminuer 
compensant ainsi l’augmentation pour d’autres 
entités.

Pour illustrer ce propos
- Le contexte économique national influence 
nettement la baisse des émissions carbone pour 
les entités françaises
- Pour les activités internationales de DTP, 
Bouygues Bâtiment International, et Bouygues 
Travaux Publics, la hausse des consommations de 
carburant et des matériaux entrants a entraîné 
l’augmentation des émissions carbone.

ÉMISSIONS DE GES SCOPE 2
( T E  CO

2
)

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

132,5 271,2

ÉMISSIONS DE GES SCOPE 3A
( T E  CO

2
)

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

2 751 2 626,6

INTENSITÉ CARBONE
( T E  CO

2
/MILLIONS D’EUROS 

DE CHIFFRE D’AFFAIRES)

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

266 266

ÉMISSIONS DE GES (TOTAL)
(Teq CO2  / M€)

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

3 023 3 137,9

Le chiffre global des émissions de Bouygues Construction est de 3,1 millions de tonnes é uivalent CO
2
 pour l’année 201 . Cette donnée recouvrant les scopes 1, 2 et 

3A correspond à la somme des émissions
– issues du fonctionnement des sièges et agences du groupe Bouygues Construction (6  des émissions) et portant sur les postes énergie-biens et 
services-fret-déplacements de personnes-immobilisations
– issues des projets des entités du groupe Bouygues Construction. Pour cha ue projet transféré dans l’outil de mesure interne CarbonEco®, le chiffre global calculé des 
émissions de CO

2
 (sur les postes énergie-matériaux entrants-fret-déplacements du personnel chantier immobilisations-déchets) est réparti au prorata temporis de la durée du 

projet. Pour produire 1 million d’euros de chiffre d’affaires, Bouygues Construction émet 266 tonnes é uivalent CO
2
 (cette intensité est é uivalente à celle de 2013).
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Face aux enjeux de la transition énergéti ue et 
de la lutte contre le changement climati ue, 
Bouygues Construction a développé une stra-
tégie énergie-carbone ui répond à un double 
dé  diminuer les émissions liées à nos activi-
tés et accompagner nos clients dans l’adaptation 
au changement climati ue. Cette stratégie se 
décline ainsi en deux axes et cin  objectifs

Axe I  Apporter des solutions bas carbone 
à nos clients et utilisateurs naux
Pour en faire un levier de différenciation 
dans les offres de biens et de services propo-
sées par Bouygues Construction, l’objectif de 
cet axe est  
– de capitaliser et valoriser les bonnes pra-
ti ues existantes dans le Groupe
– mais aussi de promouvoir des projets inno-
vants sur le sujet énergie-carbone.
Ainsi, trois objectifs soutenant ce premier 
axe de la stratégie énergie-carbone ont été 
dé nis. 

 Ob ectif 1  Promouvoir des solutions 
énergie-carbone en conception-construction-
exploitation.
En témoigne la signature d’un projet de rési-
dence étudiante dans le cadre de la rénova-
tion de la Hertfordshire niversity, ui sera 
le premier projet de ce type certi é true 
ero carbon  dans le pays.

Par ailleurs, Norpac réalise par exemple une 
étude de mobilité sur tous ses projets en 
conception-construction. Afin de mieux 
prendre en compte les enjeux de mobilité 
dans ses futurs ouvrages, cette étude com-
prend une analyse des réseaux existants de 
transports et une analyse des opportunités 
du site en termes de transports doux.

 Ob ectif 2  Valoriser les solutions énergie-
carbone à l’échelle du uartier et du territoire.
Bouygues Energies & Services et Axione 
s’associent à Mentis Services pour proposer 
aux collectivités locales un service packagé 
de conception, réalisation, exploitation et 
maintenance de solutions pour un stationne-
ment intelligent en ville.
Offrant une mobilité plus uide et écologi ue, ce 
service répond aux problémati ues des automo-
bilistes et des Agendas 21, avec un modèle éco-
nomi ue attractif permettant aux villes d’atteindre 
un retour sur investissement en uel ues années.

 Ob ectif 3  Accompagner nos clients dans 
leur adaptation au changement climati ue. 
Voir paragraphe dédié D2. L’adaptation aux 
consé uences du changement climati ue .

Axe II  Diminuer l’empreinte carbone de 
Bouygues Construction
L’objectif de cet axe est de réduire les émissions 
carbone du Groupe induites par

– les activités de construction et de services 
(9  du poids total) réparties comme suit
80  des émissions liées à la mise en œuvre 

des matériaux de construction,
10  des émissions associées aux consom-

mations d’énergie sur les chantiers (engins, 
bases travaux),

le fret, la gestion des déchets, les immobi-
lisations constituent les 10  restant

– le fonctionnement des sièges et des 
agences (6  de l’empreinte carbone du 
Groupe) avec la répartition suivante

60  des émissions liées aux déplacements 
professionnels (hors projet) et domicile-travail

10  provenant de la consommation 
d’énergie des sièges et des agences
les dépenses de biens et services, le fret, les 

immobilisations représentent 30 .

Cet axe est ainsi décliné dans un objectif de 
réduction sur la partie projet et sur le volet 
fonctionnement

 Ob ectif 4  Diminuer l’empreinte énergie-
carbone des chantiers. Trois grands axes de 
travail composent cet objectif.
– Travailler sur les matériaux
Promouvoir des solutions bas carbone en éco-
conception auprès de nos clients contribue à 
diminuer l’empreinte carbone de  Bouygues 
Construction. Le Groupe a d’ailleurs construit 
une base des écoproduits (Polygreen) notam-
ment sur la base de leurs émissions de GES.
Pousser la construction bois ou l’expérimen-
tation du béton bas carbone sur certains chan-
tiers est un des principaux leviers pour 
diminuer l’empreinte carbone liée aux 
 matériaux.
– Diminuer les consommations d’énergie 
sur les chantiers
Bouygues Bâtiment Ile-de-France Habitat 
Social expérimente une méthode d’analyse et 
de suivi des dépenses énergéti ues chantiers 
par la mise en place de capteurs sur toutes les 
sources potentielles de consommations, per-
mettant ainsi, par des actions ciblées, une 
diminution importante de la consommation 
électri ue totale de ses opérations.
– Diminuer l’empreinte carbone liée au fret.
Les activités fret, en particulier à l’internatio-
nal, représentent un poids non négligeable 
sur l’empreinte carbone du Groupe. Cet 
objectif se décline ainsi en deux étapes  pro-
poser au client des solutions de transport 
moins émettrices (privilégier les modes de 
transport entraînant moins d’impacts envi-
ronnementaux et de nuisances pour les habi-
tants, mais aussi optimiser les phases 
logisti ues).

 Ob ectif 5  Diminuer l’empreinte énergie-
carbone de nos sièges et agences. Ce dernier 

objectif se décompose en deux types d’action.
– Réduire l’empreinte carbone liée à nos 
déplacements
La généralisation des plans de déplacement 
d’entreprise et en particulier celui du siège 
de Bouygues Construction, Challenger, où 
travaillent environ 3 500 personnes, a permis 
le développement de solutions de transports 
moins émissives (navette entreprise, promo-
tion du covoiturage et des modes doux), la 
mise en œuvre de modes alternatifs de trans-
ports (vélos électri ues, auto-partage), la 
sensibilisation des collaborateurs...

n important travail a également été mené sur 
la composition de la flotte automobile de 
 Bouygues Construction (sélection des modèles 
de la  en fonction de leurs perfor-
mances en matière de rejets de CO

2
, mise en 

place de bonus/malus internes en fonction des 
niveaux d’émission des véhicules...).
– Diminuer les consommations d’énergie de 
nos sièges et agences
À titre d’exemple, nous pouvons citer les 
technologies innovantes mises en œuvre à 
Challenger (siège de Bouygues Construction), 
au siège de la liale Norpac ou encore sur le 
site d’Australia (siège de Bouygues Energies 
& Services) visant toutes à diminuer les 
consommations énergéti ues, à optimiser 
les ressources et ainsi diminuer l’empreinte 
carbone de ces bâtiments. Par exemple  
production d’énergie renouvelable solaire, 
travaux d’isolation sur l’enveloppe des bâti-
ments, climatisation solaire, chaudière à 
bois, plafonds rayonnants...

D2. L’ADAPTATION  
AUX CONSÉQUENCES  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
Dans un contexte souvent prospectif, 
 Bouygues Construction conseille ses clients 
pour les soutenir dans leur adaptation aux 
événements climatiques extrêmes  risques 
d’inondation et de submersion, tempéra-
tures extrêmes, dé cit hydrique...

La prise en compte des consé uences du 
changement climati ue dans ses activités 
amène ainsi Bouygues Construction à adap-
ter la conception des ouvrages proposés
– la conception du port de Tanger a, par 
exemple, modélisé et pris en compte les hypo-
thèses d’élévation du niveau de la mer
– à Miami, où Americaribe (filiale de 
 Bouygues Bâtiment International) est en 
charge de la construction de l’éco- uartier 
Brickell City Centre, une innovation tech-
ni ue a été développée pour permettre au 
bâtiment de s’adapter aux conditions cli-
mati ues extrêmes locales. Il s’agit du -

, surface continue de verre 
dans une structure d’acier reliant les diffé-
rents blocs de la galerie commerciale entre 



40

R
ép

on
se

 à
 l’

ar
tic

le
 2

25

eux. Elle assurera ainsi un microclimat 
ayant uni uement recours à des dispositifs 
d’énergie passive et vise à optimiser le 
confort thermi ue des usagers en accen-
tuant le mouvement d’air dans les espaces 
publics par l’utilisation des ali és, vents 
dominants en été
– ou encore en Australie, sur une opération de 
construction de ligne ferroviaire North Strath-
eld Rail nderpass, où les prévisions des condi-

tions climati ues locales ont été intégrées dès 
l’amont du projet. Ainsi, les uais et escaliers ont 
été complétés de systèmes innovants d’ombrage 
et d’auvents, des protections contre les intempé-
ries ont été mises en place, des écrans à vent ont 
été inclus sur les uais et les systèmes de clima-
tisation ont été paramétrés pour supporter les 
augmentations prévisionnelles des vagues de 
chaleur.
Des évaluations de confort des utilisateurs sont 
également conduites régulièrement en phase 
de conception (sur les projets PPP de longue 
durée par exemple), permettant aux é uipes 

techni ues et commerciales d’intégrer les 
études scienti ues en matière de prévisions 
climati ues a n de s’assurer de la pérennité 
du bâtiment et de ses installations sur le long 
terme
– la liale Bouygues Travaux Publics a mis en 
place un procédé pour contenir temporairement 
les crues en amont de la collectivité.

Mais notre adaptation aux consé uences du 
changement climati ue passe également, en 
interne
– par la conduite de divers projets de R&D a n 
de travailler à l’élaboration de nouveaux matériaux 
et technologies en matière d’isolation par 
exemple (projet de vitrages innovants en par-
tenariat avec Saint-Gobain, bâtiment sans 
chauffage...) répondant ainsi à l’observation 
croissante de températures extrêmes
– par la mise en œuvre de nombreuses actions 
engagées en matière de réduction des consom-
mations d’eau et le dévelop pement de systèmes 
économes participant à la diminution de l’impact 

de nos activités notamment dans les pays où le 
stress hydri ue est important (voir paragraphe 
C.1 dédié en page 36)  
– par les nombreuses autres actions menées 
pour économiser les ressources naturelles et 
énergéti ues (voir paragraphes C.2 et C.3 dédiés 
en pages de 36 à 0). 

Enfin, par la promotion de la biodiversité 
urbaine, notamment au travers du label 
 BiodiverCity®, Bouygues Construction travaille à 
l’amélioration de la résilience des villes face aux 
consé uences du changement climati ue  par 
la lutte contre les îlots de chaleur ou encore par 
la restauration des écosystèmes et leur capacité 
à faire face aux intempéries (grâce à une meil-
leure absorption des eaux de pluie par 
exemple)...
Voir davantage de détails dans le paragraphe 
dédié E. Protection de la biodiversité  ci-après.

E. Protection de la biodiversité

E1. LES MESURES PRISES POUR PRÉSERVER OU DÉVELOPPER LA BIODIVERSITÉ

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE DE LA PRISE DE 
COMMANDE INFRASTRUCTURES  
POUR LA UELLE DES ENGAGEMENTS  
EN MATIÈRE DE BIODIVERSITÉ  
ONT ÉTÉ PRIS

ACTIVITÉS 
INFRASTRUCTURES 
MONDE
(13  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

68 54

Alors qu’en 2013, les engagements en matière de 
biodiversité ont porté sur des pro ets de grande 
envergure, ces engagements ont été pris en 2014 
sur des pro ets de moindre envergure mais dans 
un nombre plus important (16 pro ets contre  
7 en 2013) couvrant ainsi, pour la deuxième année 
consécutive, plus de la moitié de la prise de 
commande de l’année.

Bouygues Construction a pour ambition de 
proposer des solutions performantes, 
innovantes et durables, en prenant en 
compte la préservation de la biodiversité à 
toutes les étapes des pro ets de construc-
tion, qu’il s’agisse d’infrastructures ou de 
bâtiments.

La biodiversité participe à renforcer la valeur 
ajoutée de nos offres. Notre capacité à anti-
ciper les ris ues écologi ues et les co ts 
ui en découlent est un critère de plus en 

plus apprécié par nos clients ui attendent 
des solutions performantes sur les plans 
 économi ue et environnemental. C’est 
 parti culièrement sensible dans les projets 
d’infrastructures où les enjeux écologi ues 
sont importants. Mais la valeur ajoutée se 
situe aussi au niveau sociétal  être capable 

de répondre à la demande des utilisateurs de 
nos ouvrages de retrouver un lien avec la 
nature, notamment dans nos villes.

Pour répondre à ces enjeux, Bouygues 
Construction a dé ni une stratégie autour de 
trois axes
  – renforcer notre expertise techni ue et 
innover
– proposer de nouvelles offres et de nou-
veaux services à nos clients
– s’impli uer dans la dynami ue collective 
pour faire avancer la prise en compte de la 
biodiversité dans notre secteur.
Ces trois grands axes se déclinent en 
10 actions concrètes ui guident les struc-
tures du Groupe dans l’ensemble de leurs 
activités (voir brochure à retrouver par le 
lien  http //www.bouygues-construction.

com/23i/groupe/publications.html).
A n de valoriser ses engagements en faveur 
de la protection de la biodiversité et de favo-
riser la prise en compte de cet enjeu au sein 
de la profession, Bouygues Construction a 
rédigé sa charte de la biodiversité et pré-
senté ses projets phares dans le cadre des 
Assises de la Biodiversité ui se sont tenues 
en juin 201  et dont Bouygues Construction 
était partenaire.

 Renforcer l’expertise technique et innover
Par le recrutement d’experts écologues (six au 
total, avec une é uipe sur la biodiversité dans 
les infrastructures et une é uipe sur la biodi-
versité urbaine) et la formation de collabora-
teurs en charge de la construction durable 
dans les directions techni ues sur l’intégration 
de la biodiversité dans les projets.
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Par la conduite de programmes de R&D sur la 
biodiversité dans nos principaux métiers, 
répartis en deux catégories
– les programmes portant sur la biodiversité 
dans les infrastructures  bassin écologi ue, 
lutte contre les espèces invasives, mesures 
compensatoires, stabilisation des espèces 
marines...
– les programmes portant sur la biodiversité 
urbaine  catalogue des techni ues et é uipe-
ments pour la biodiversité, co t d’entretien 
écologi ue des espaces, biodiversité positive, 
démarche en développement immobilier...

 Proposer de nouvelles offres et de nou-
veaux services à nos clients
Dans les grands projets d’infrastructures, une 
nouvelle offre de service a été développée avec 
Biositiv, fruit d’un partenariat entre deux liales 
de Bouygues Construction (DTP et Bouygues 
Travaux Publics) et l’association Noé Conserva-
tion. Biositiv est une structure spécialiste des 
milieux naturels et de l’environnement dans les 
projets d’infrastructures et accompagne les 
é uipes dans la sé uence réglementaire viter 
/ Réduire / Compenser  et pour toute action 
environnementale en milieu terrestre et marin. 

ne démarche active de R&D permet à Biositiv 
de proposer des solutions innovantes. Biositiv et 
l’engagement de ses partenaires ont été recon-
nus par le ministère de l’ cologie, du Dévelop-
pement durable et de l’ nergie au titre de la 
Stratégie Nationale pour la Biodiversité (SNB).
Cette approche a été mise en œuvre sur le 
projet ferroviaire de contournement Nîmes-
Montpellier pour le compte de RFF, où elle a 
abouti à la protection de près de 150 espèces 
dans le territoire de ce nouveau projet ferro-
viaire. Elle est également en cours sur les opé-
rations du contournement Ouest de Strasbourg, 
sur l’extension du port de Monaco, etc.

Dans les projets immobiliers, la prise en compte 
de la biodiversité répond avant tout à une 
demande sociétale  nous répondons à une aspi-
ration forte des citadins à retrouver ce contact 
avec la nature, dans les parcs, les s uares, mais 
aussi sur les terrasses et les balcons des 
immeubles. De nombreuses études montrent 
ue la présence de nature en milieu urbain joue 

un rôle positif sur le bien-être, la santé des habi-
tants et le lien social.
La biodiversité participe aussi à la ualité envi-
ronnementale d’un projet immobilier, ue l’on 
mesure aujourd’hui à travers des certi cations 
environnementales. Les trois grandes certi ca-
tions – LEED®, BREEAM® et HQE® – intègrent 
d’ores et déjà des critères sur la biodiversité. 
C’est une manière de reconnaître les services 
rendus par la biodiversité aux occupants des 
bâtiments  régulation des températures, apport 
esthéti ue et bien-être. Par ailleurs, depuis un 
an, le Conseil International Biodiversité & Immo-

bilier (CIBI), association à but non lucratif dont 
Bouygues Construction est l’un des membres 
fondateurs, a lancé le label BiodiverCity®.
L’objectif du label  évaluer et promouvoir les 
opérations immobilières ui prennent en 
compte la biodiversité dans les bâtiments et les 
îlots urbains, pour le bien-être des utilisateurs.
Plusieurs opérations pilotes pour l’obtention 
du label sont identi ées dont la Cité Musi-
cale de l’île Seguin, réalisée par Bouygues 
 Bâtiment Ile-de-France Ouvrages Publics. Le 
projet prévoit une colline plantée ui recouvre 
une grande partie du bâtiment. Son aménage-
ment a été spécialement conçu pour favoriser 
l’implantation de faune et de ore locales.

– La construction du Groupe scolaire Rives de 
Seine, à Boulogne-Billancourt, ui comporte un 
mur habité comme support de biodiversité. 
Cette falaise minérale ceinturant l’ensemble du 
bâtiment, lisse en partie basse pour éviter ue 
les enfants ne l’escaladent, prend du relief en 
partie haute pour inviter les oiseaux à s’y per-
cher et y nicher. Saison après saison, la falaise 
arti cielle sera colonisée de manière naturelle 
par la ore et la faune locales.
– L’obtention de la certification suisse 

Nature et conomie  par l’éco- uartier 
Eiken tt construit par Losinger Mara i.

Bouygues Energies & Services est engagée 
depuis trois ans dans le cadre d’un partenariat 
avec Noé Conservation sur l’éclairage durable 
pour lutter contre la pollution lumineuse. L’ob-
jectif de ce partenariat est d’intégrer de 
manière pertinente les contraintes liées à la 
préservation de la biodiversité dans les réalisa-
tions de projets et de préconiser les bonnes 
prati ues. Noé Conservation a, en effet, identi-
é les nuisances lumineuses comme consti-

tuant un véritable enjeu pour la biodiversité 
nocturne  elles perturbent le cycle biologi ue 
de nombreuses espèces et induisent des chan-
gements dans leur comportement. Ce partena-
riat a débouché sur le lancement, en 2013, de 
la charte clairage durable à destination des 
collectivités. Cette approche a été mise en 
place sur plusieurs opérations. Exemples  pour 
l’éclairage public de la ville de Paris ou encore 
la ville de Longjumeau a n de préserver la bio-
diversité nocturne (puissance d’éclairage 
réduite et ltres de couleur sur les leds) et de 
réaliser des gains importants en matière de 
performance énergéti ue (ex  35  d’écono-
mies d’énergie sur Longjumeau).

 S’impliquer dans la dynamique collective 
sur la biodiversité
Pour participer activement à cette dyna-
mi ue, Bouygues Construction a progressi-
vement tissé des liens avec différentes 

associations et participé à certains de leurs 
projets en apportant son expérience de 
constructeur. Quel ues exemples
– partenariat avec Noé Conservation sur les 
infrastructures et la biodiversité depuis plu-
sieurs années
– projet Norpac avec l’ niversité Catholi ue 
de Lille sur l’intégration de la biodiversité 
dans les îlots bâtis (les travaux ont abouti à la 
création d’un guide sur le Bâti à biodiver-
sité positive  disponible sur Internet)
– adhésion au réseau Commerce et Forêt du 

F, pour intégrer la préservation de la bio-
diversité dans les lières d’approvisionnement 
de bois (en augmentant les volumes d’achat 
de bois venant de forêts gérées durablement)
– Bouygues Bâtiment Ile-de-France a adhéré 
à la première agence régionale en Europe 
consacrée à la biodiversité  Natureparif, ui 
travaille sur la connaissance, la sensibilisa-
tion et l’animation de la biodiversité en Île-
de-France. Les ingénieurs écologues de 
Bouygues Bâtiment Ile-de-France assurent 
l’interface techni ue et l’animation opéra-
tionnelle du partenariat. L’objectif est de 
sensibiliser les collaborateurs à la biodiver-
sité urbaine et de faciliter les partenariats sur 
ce sujet autour des projets
– Bouygues Construction poursuit ses enga-
gements en matière de biodiversité urbaine 
avec deux partenariats emblémati ues  Noé 
Conservation d’une part (partage des connais-
sances, accompagnement des techniciens, 
vulgarisation auprès des usagers) et la Ligue 
de Protection des Oiseaux d’autre part 
(ré exion sur l’aménagement urbain a n de 
faire exister la nature en ville).
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Bouygues Construction a fait de la contribu-
tion au développement local l’un des 12enga-
gements fondateurs de sa démarche de 
développement durable  Actitudes. Les actions 
menées en France ou à l’international pour 
concrétiser cet engagement sont de deux 
ordres, faciliter l’insertion et favoriser l’emploi 
local.

 En France  faciliter l’insertion
Avec un peu plus d’un million d’heures d’in-
sertion par an, l’insertion professionnelle fait 
partie des priorités de Bouygues Construction. 

ne politi ue globale en central est menée 
pour professionnaliser les acteurs internes de 
l’insertion et des centaines d’opérations sont 
conduites par les entités au plus près du ter-
rain. L’objectif est de faire de l’insertion une 
véritable politi ue pour l’emploi. 

Ainsi, le comité Insertion Bouygues  Construction 
mène une ré exion autour de cin   objectifs  
– s’engager auprès d’acteurs reconnus au tra-
vers de partenariats nationaux
– se professionnaliser via des formations et la 
mise en place d’outils communs
– recruter
– agir en faveur de l’insertion au-delà du recru-
tement
– monter des opérations d’envergure sur les 

chantiers et s’engager localement.

Outre la signature du pacte social et sociétal des 
entreprises générales de BTP, réunies au sein de 
l’EGF BTP, Bouygues Construction a signé trois 
partenariats nationaux avec
– la Fondation Agir Contre l’Exclusion (FACE), 
dont le partenariat est centré sur une offre à des-
tination de la population RH Bouygues Construc-
tion ainsi ue sur des services aux chantiers dans 
la mise en place de leurs clauses d’insertion
– l’Agence du Service Civi ue et l’Institut du 
Service Civi ue, pour promouvoir les dis positifs 
du service civi ue en interne et en externe, orga-
niser des sessions de coaching, mener des 
actions en lien avec les relations écoles, partici-
per au jury de sélection des jeunes de l’Institut 
du Service Civi ue, et  étudier les possibilités 
d’intégration de ces jeunes
– le Service Militaire Adapté a n de valoriser 
des parcours d’insertion professionnelle durable.
De plus, le Groupe se mobilise au travers
– de la charte AFEP et de ses trois comités de 
travail  embauche de jeunes alternants, pers-
pectives aux jeunes sans uali cation – accom-
pagnement des jeunes par les salariés et 
développement de la culture entrepreneuriale 
che  les jeunes
– de la charte Entreprises & Quartiers initiée par 
le ministère de la Ville et déclinée en convention 

spéci ue. De plus, Bouygues Construction par-
ticipe au comité d’animation et de suivi de la 
charte relatif aux clauses d’insertion dans les 
marchés publics.

La plupart des liales se sont également asso-
ciées à des acteurs locaux tels ue les GEIQ 
(groupements d’employeurs pour l’insertion et 
la uali cation) et en particulier le GEIQ IDF, 
l’Epide, BATIPOLE ou les Cordées de la Réussite 
dans le cadre de la mise en place de contrats de 
professionnalisation, de stages, de découvertes 
métiers...

En collaboration avec FACE, une formation sur 
les enjeux et les modalités de réponse aux 
clauses d’insertion a été créée à destination de 
la population RH et opérationnelle. Aujourd’hui, 
5 personnes ont été formées.

La plupart des entités s’outillent également pour 
professionnaliser leurs acteurs internes  édition 
de guides et ches prati ues, mise en place 
d’une démarche de sensibilisation et de partage 
des bonnes  prati ues...

Par ailleurs, le thème de l’insertion constitue l’un 
des territoires d’engagement de la Fondation du 
Groupe, Terre Plurielle. Plusieurs partenariats, sys-
témati uement à l’initiative d’un collaborateur 

III. Informations  
relatives aux engagements 

sociétaux en faveur  
du développement durable

A. Impact territorial, économique et social de l’activité de la société

A1. EN MATIÈRE D’EMPLOI ET DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

NOMBRE D’OPÉRATIONS CONDUITES 
DANS L’ANNÉE EN COLLABORATION  
AVEC UNE OU PLUSIEURS STRUCTURES 
D’INSERTION LOCALES

FRANCE
(57  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

409 446

Dé à à un niveau élevé depuis plusieurs années, le 
nombre de partenariats a augmenté de manière 
significative en 2014. Ce résultat illustre les 
engagements importants de Bouygues 
Construction pour réaliser des opérations 
d’insertion à forte valeur a outée.



R
ép

on
se

 à
 l’

ar
tic

le
 2

25

45

Bouygues Construction, sont ainsi soutenus 
cha ue année, en France comme à l’international.

 À l’international  favoriser l’emploi local
Bouygues Construction a une politi ue volonta-
riste d’emploi de compagnons et de cadres locaux 
contribuant au développement des territoires où 
ses entités sont implantées. Les béné ces appor-
tés localement en termes d’emplois directs et 
indirects, de transferts de savoir-faire, de soutien 
aux communautés sont autant de mar ues de 
l’engagement de l’entreprise.

Cette année, en collaboration avec Terre Plurielle, 
Bouygues  a initié le programme StreetLeague. 
Ce projet vise les jeunes en échec scolaire. Au 
programme  prati ue du football et 8 semaines 
de formation dans un objectif d’insertion profes-
sionnelle. Les premiers diplômes ont été remis et 
Bouygues  lance sa deuxième promotion.
L’éducation est un enjeu primordial pour le Nige-
ria, et notre liale locale porte une attention toute 
particulière à sa promotion auprès de la commu-
nauté locale. Pour ce faire, l’entreprise a conclu 
des partenariats avec plusieurs universités et 
sélectionné des étudiants dans le cadre du Stu-
dents Industrial orking Experience Scheme 
(SI ES). Ce programme, mis en place au Nigeria 
par le Industrial Training Fund, a pour objectif de 
préparer les étudiants au monde du travail en leur 
proposant des stages dans le secteur de l’indus-
trie. Bouygues Construction  Nigeria offre égale-
ment une première expérience professionnelle à 
des jeunes dans le cadre du National Youth Ser-
vice Corps (NYSC), é uivalent du service civi ue 
en France. 53 étudiants ont été sélectionnés par 
l’entreprise pour ces deux programmes et 
reçoivent ainsi une formation dans l’entreprise, 
complétée par une bourse, et auront peut-être 

l’opportunité de rejoindre Bouygues Construction 
Nigeria à la n du programme.

En partenariat avec l’association Construction 
Youth Trust, Bouygues  se déplace dans les 
uartiers les plus défavorisés de Londres pour 

faire découvrir les métiers du BTP aux jeunes de 
plus de 16 ans. Objectif  mettre en place des 
programmes d’insertion ui s’inscrivent dans la 
durée, et aller au-delà des attentes des clients ou 
des clauses contractuelles.
Toujours au Royaume- ni, un partenariat avec 
Help for Heroes, une structure de soutien aux 
vétérans blessés, a été signé l’année dernière. 
Depuis, il propose à ces retraités de l’armée, âgés 
de 18 à 55ans, de découvrir pendant une journée 
un métier du BTP pour les aider à identi er leurs 
compétences et à s’insérer dans l’emploi.
De nombreuses opérations sont menées dans 
plusieurs pays a n de développer la connais-
sance des métiers du BTP auprès des enfants, 
des femmes, des étudiants, des communautés 
locales...

Résultat d’un engagement fort de la liale et de 
plusieurs partenariats, en 201  che   Bouygues 

 3 personnes ont été recrutées locale-
ment, 1 8 2 personnes ont béné cié d’une ses-
sion d’aide à l’emploi et 717 journées de stage 
ont été offertes.
A n de faciliter l’implantation de Bouygues Bâti-
ment International dans le Grand Nord canadien 
et son insertion dans le tissu économi ue et 
culturel, l’é uipe du projet de l’aéroport d’I aluit 
a créé sur mesure le poste d’Inuit Engagement 
Plan Coordinator. Sa mission  favoriser le recru-
tement, la formation et l’intégration des collabo-

rateurs et prestataires inuits.
Pour recruter des opérateurs sur ses projets 
miniers en Afri ue, DTP a lancé depuis 2010 le 
LAB (Learning Ability Battery), un outil psycho-
techni ue de détermination d’aptitude à l’ap-
prentissage. Il s’agit d’une méthode de 
recrutement local innovante, ui permet d’éva-
luer au sein des communautés locales le niveau 
de potentialité d’études d’une personne, ses 
aptitudes physi ues et visuelles, mais également 
d’identifier les besoins en formation. Cette 
approche, fondée sur la transparence et l’objec-
tivité, permet également de développer des 
relations privilégiées avec les membres de la 
communauté.

Depuis 2011, Bouygues  participe à la mise 
en place de Skills Academies (centres de forma-
tion) à destination des populations ciblées pour 
l’insertion professionnelle. À ce jour, sept promo-
tions ont été organisées.
À Cuba, la liale de Bouygues Bâtiment Interna-
tional a développé un programme complet 
d’accompagnement RH de ses partenaires 
cubains. Dans un contexte de pénurie de main-
d’œuvre, de compétences techni ues locales 
insuffisantes et de turn-over élevé, ce pro-
gramme comporte trois volets  la formation, le 
recrutement et la délisation. La structure locale 
a souhaité impli uer ses  collaborateurs dans la 
réussite du projet puis ue cha ue salarié expa-
trié dispense dorénavant au moins une forma-
tion par an à destination des collaborateurs 
locaux (3 220 à la mi-201 ). Grâce à ce projet, 
une politi ue relations écoles a été créée pour la 
première fois dans le pays avec une di aine de 
conférences réalisées en 201 .

A2. SUR LES POPULATIONS RIVERAINES OU LOCALES

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

PART DES CHANTIERS FAISANT  
L’OBJET D’ACTIONS  
DE CONCERTATION,  
DE COMMUNICATION  
OU D’ÉVALUATION DE LA  
SATISFACTION DES RIVERAINS

MONDE HORS VSL ET 
ACTIVITÉS ÉNERGIES  
& SERVICES 
(73  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

79 76

Bouygues Construction maintient à un niveau 
élevé le pourcentage de ses chantiers faisant 
l’ob et d’actions volontaires à destination des 
riverains.

La faible baisse en 2014 est due à l’intégration 
d’une nouvelle structure dans le reporting de cet 
indicateur (Bouygues Construction Services 
Nucléaires).

POURCENTAGE DE CHANTIERS  
SANS PLAINTE RIVERAINS

MONDE HORS VSL ET 
ACTIVITÉS ÉNERGIES  
& SERVICES 
(73  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

84 85
Ce second résultat fait écho au premier et illustre 
la pertinence et l’efficacité des actions menées 
par les opérationnels.
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Bouygues Construction s’emploie à limiter 
les nuisances pour les riverains du fait de 
ses activités. À ce titre, trois des 11 stan-
dards de la démarche environnementale 
Ecosite portent sur ce su et.

 Les nuisances sonores
Cf. thémati ue spéci ue (p. 32).

 La propreté et le rangement
Y sont notamment décrites les actions à 
déployer pour assurer la propreté des abords 
de chantiers, voiries et trottoirs (entretien des 
palissades, aires de lavage, protection de la 
faune et la ore environnantes, déploiement 
de signalisations adaptées...).

 La communication
Le standard sensibilise les é uipes travaux à 
l’importance de l’instauration d’un dialogue 
continu avec les riverains et parties concernées. 
Des pistes d’actions sont également décrites 
pour les assister dans cet exercice.
Dans cette logi ue, Bouygues Entreprises 
France-Europe met à la disposition de ses 
é uipes travaux un pack riverains  compre-
nant une trame de réunion avec les riverains, un 
modèle de lettre d’information et un exemple 
d’en uête de satisfaction à mener auprès d’eux.
D’autres mesures innovantes peuvent être mises 
en œuvre  accompagnement des  agriculteurs 
concernés par le passage du contournement de 
Nîmes-Montpellier, réalisation de simulations de 
pollution et nuisances sonores incluant une 
extrapolation sur trente ans (sur le chantier de 

l’A 1) a n de décider des mesures à mettre en 
place pour la préservation de la ualité de vie et 
des intérêts économi ues des riverains...

En effet, le Groupe fait du dialogue avec les 
acteurs locaux une de ses priorités. La prise en 
compte des attentes des riverains, des acteurs 
publics locaux et, plus largement, de la société 
civile est en effet une clé pour la bonne intégra-
tion des chantiers dans leur environnement.
En 201 , 76  des chantiers ont ainsi fait l’objet 
d’actions de concertation, de communication ou 
d’évaluation de la satisfaction des riverains.

[Le détail des mesures de dialogue et de concer-
tation de Bouygues Construction avec l’en-
semble de ses parties prenantes est précisé dans 
le paragraphe ci-après.]

Dans le cadre de sa démarche de développe-
ment durable, Bouygues Construction a mis en 
place les conditions d’un dialogue permanent 
avec ses différentes parties prenantes.
Les modalités de ce dialogue ont été for malisées 
autour de sept grandes parties  prenantes
– les clients
– les actionnaires et la communauté nancière
– les collaborateurs et les organisations 
 syndicales
– les fournisseurs et sous-traitants
– les riverains des chantiers
– la société civile (dont les collectivités), les asso-

ciations et les ONG
– la communauté scienti ue, sectorielle et édu-
cative.
Pour chacune d’elles, leurs attentes ont été iden-
tifiées, des réponses y sont associées et les 
organes et modalités de dialogue pour y répondre 
sont décrits (voir tableau en annexe page56).

 Une méthodologie de dialogue  
avec les parties prenantes
Bouygues Construction a conçu, en 201 , une 
méthodologie de dialogue avec les  parties pre-
nantes pour les opérations.

Ce guide méthodologi ue de dialogue et d’action 
avec les parties prenantes a été développé a n de 
fournir aux é uipes commerciales et travaux des 
différentes unités opérationnelles de Bouygues 
Construction un outil leur permettant de mieux 
identi er, prendre en compte et répondre aux 
attentes des diverses parties prenantes avec les-
uelles elles dialoguent.

La concertation des parties prenantes a pour 
objectif d’améliorer la dimension durable  des 
projets, dans une logi ue gagnant-gagnant.

Par ailleurs, ses nombreux partenariats et 

B. Relations entretenues avec les personnes ou les organisations  
intéressées par l’activité de la société

B1. LES CONDITIONS DU DIALOGUE AVEC CES PERSONNES OU ORGANISATIONS

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE D’OPÉRATIONS 
LIVRÉES FAISANT L’OBJET
D’UN PROCESSUS D’EN U TE
DE SATISFACTION CLIENTS

MONDE HORS ACTIVITÉS 
ENERGIES & SERVICES
(75  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

54
(33   
à iso-

périmètre)*
35

Cet indicateur a fait l’ob et d’un changement de 
périmètre en 2014 expliquant sa baisse sensible 
(voir détails ci-dessous).

À isopérimètre, les filiales de Bouygues 
Construction ont légèrement progressé sur cette 
thématique en 2014.

PART DES CHANTIERS FAISANT  
L’OBJET D’ACTIONS DE  
CONCERTATION, DE COMMUNICATION  
OU D’ÉVALUATION DE LA SATISFACTION 
DES RIVERAINS (EN POURCENTAGE)

MONDE HORS VSL ET 
ACTIVITÉS ENERGIES  
& SERVICES 
(73  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

79 76

Bouygues Construction maintient à un niveau 
élevé le pourcentage de ses chantiers faisant 
l’ob et d’actions volontaires à destination des 
riverains.

La faible baisse en 2014 est due à l’intégration 
d’une nouvelle structure dans le reporting de cet 
indicateur (Bouygues Construction Services 
Nucléaires).

 En raison de la très grande uantité de petits projets traités dans l’année par Cogemex (en comparaison des autres structures du Groupe), les uctuations de 
l’indicateur dépendaient en grande partie de la performance de cette liale.
C’est pour uoi nous avons choisi de la retirer du chiffre consolidé en 201 . Sans Cogemex, le chiffre 2013 est de 33  (Cogemex présentait un pourcentage de 99  
en 2013 avec 560 opérations ayant fait l’objet d’un processus d’en uête de satisfaction).
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échanges avec des acteurs de la société civile 
(organisations non gouvernementales, associa-
tions, collectivités) permettent à  Bouygues 
Construction d’intégrer, dans l’exercice de ses 
activités, les attentes de ses parties prenantes, sur 
les aspects tant sociaux u’environnementaux.
Depuis 2006, Bouygues Construction est adhé-
rente du Pacte Mondial des Nations nies (Global 
Compact) et participe activement, depuis 2007, 
aux différents groupes de ré exion animés par le 
Comité 21.

 Club Construction durable
La promotion de la construction durable auprès 
de ses parties prenantes est une priorité straté-
gi ue pour le groupe Bouygues Construction. À 
l’écoute de leurs besoins, il cherche à imaginer 
avec elles des solutions innovantes en matière de 
construction durable.
Lancé en 2010 par Bouygues Construction, le 
Club Construction durable est un lieu 
d’échange et de ré exion privilégié sur des 
thèmes d’actualité, stratégi ues et prospectifs. 
Il vise à anticiper les mutations du marché et à 
faire progresser l’offre de solutions en matière 
de construction durable, tant pour la construc-
tion neuve ue pour la rénovation. Organisé 
autour de plusieurs Clubs métier  (bureaux, 
logement social, infrastructures), il réunit plus 
de 00 membres à ce jour, principalement des 
clients et des partenaires, et forme un impor-
tant réseau d’acteurs pluridisciplinaires.
A n d’approfondir certains sujets transversaux, 

deux think tanks thémati ues ont été créés en 
2013, l’un sur la uestion du temps libre en ville, 
l’autre sur les nouveaux modes d’habiter dans le 
logement social. Ils s’appuient sur un groupe 
diversi é d’experts et ont une durée de vie limitée, 
inférieure à un an. Ces travaux à visée prospective 
ou expérimentale donnent lieu à la production de 
livrables (ouvrages, études...).
Pour plus de renseignements www.clubconstruc-
tiondurable.com

 Écoute et concertation avec les parties 
prenantes dans les pro ets
Dans un environnement en pleine mutation, 
l’objectif de Bouygues Construction est également 
d’accompagner ses clients vers les solutions les 
plus performantes sur le plan de la construction 
durable et du bien-être des utilisateurs. Cette 
approche, pour être ef cace, impli ue le partage 
de connaissances et la co-construction des pro-
duits et services proposés.

En 2013, la région Nord-Pas-de-Calais a con é à 
Jeremy Rifkin, célèbre économiste et prospecti-
viste américain, l’élaboration d’une feuille de 
route engageant la région vers la transition éner-
géti ue. Norpac, accompagné de uatre autres 
liales du groupe Bouygues, s’est impli ué dans 

le projet a n de faire du Nord-Pas-de-Calais une 
région pionnière en matière de transition éner-
géti ue et de développement d’une économie 
post-carbone. Quin e experts du Groupe ont 
apporté leur vision et leur savoir-faire dans leurs 

domaines respectifs (la construction durable, les 
smart grids, la mobilité, l’ef cacité énergéti ue, 
le stockage d’énergie, l’économie circulaire...) 
pour les mettre à pro t dans le cadre du projet. 
Leurs ré exions ont été traduites en 21 proposi-
tions pour la région, illustrées d’actions concrètes 
et réalisables. Certaines propositions ont été 
reprises par Jeremy Rifkin et par la région Nord-
Pas-de-Calais dans son master plan.
Bouygues Construction a également lancé cette 
année LinkCity®, une démarche structurée déve-
loppée pour accompagner les territoires dans la 
création d’éco- uartiers, à tous les stades de leur 
projet, de la coordination des différentes parties 
prenantes au respect des engagements pris 
dans la durée.

En France, une di aine de projets ont enclenché 
cette démarche ui est très longue, jus u’à une 
di aine d’années, dont l’éco- uartier des Noés à 
Val-de-Reuil, expérimental à plusieurs titres  il 
s’agit de la première opération de conception-réa-
lisation-maintenance sur du logement neuf en 
Normandie  un engagement est souscrit sur les 
consommations réelles, et tout ceci sur des bâti-
ments passifs.

 Écoute et satisfaction clients
Par ailleurs, a n de s’inscrire dans un proces-
sus d’amélioration continue, Bouygues 
Construction généralise les en uêtes de satis-
faction clients, réalisées par des organismes 
externes.

B2. LES ACTIONS DE PARTENARIAT OU DE MÉCÉNAT

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

NOMBRE DE PARTENARIATS VISANT  
À SOUTENIR L’INSERTION, L’ÉDUCATION 
ET LA SANTÉ CONDUITS DANS L’ANNÉE

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

334 325
Bouygues Construction reste un acteur 
fortement engagé auprès de la communauté 
civile comme en témoignent ces résultats, 
même si le contexte économique dégradé  
a imposé à certaines filiales de restreindre  
les partenariats engagés (Bouygues Energies  
& Services et Bouygues Travaux Publics 
notamment),MONTANT DES VERSEMENTS

(EN MILLIONS D’EUROS)

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

3,9 3,2

S’engager auprès des communautés et de 
la société civile  est l’un des 12 engage-
ments constitutifs de la démarche de déve-
loppement durable de Bouygues 
Construction, avec, pour principe directeur, 
l’implication des collaborateurs du Groupe 
dans l’ensemble des actions qui sont 
menées dans les pays d’implantation du 
Groupe.

À travers son engagement sociétal,  Bouygues 
Construction a la volonté de démontrer une 
contribution élargie au territoire à travers des 
actions de solidarité menées auprès de ses 
 communautés locales tout en offrant l’opportu-
nité aux collaborateurs de s’impli uer dans ces 
actions et de renforcer leurs liens avec ces der-
nières. L’objectif étant également de faire 
connaître les opportunités liées à notre activité 

et de redynamiser des ones défavorisées.

Ainsi, l’engagement sociétal de Bouygues 
Construction privilégie les partenariats de long 
terme, concerne toutes les structures de Bou-
ygues Construction, et s’organise autour de 
trois principaux domaines d’actions tant en 
France u’à l’international.
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 Le lien social et la solidarité
De nombreuses initiatives sont menées, parmi 
les uelles nous pouvons citer des dons de maté-
riel, de nourriture (suite au passage du typhon 
Haiyan aux Philippines par exemple, et en par-
tenariat avec Care), des campagnes de vaccina-
tion, l’organisation de challenges sportifs, 
d’opérations de sensibilisation au handicap 
(comme au Turkménistan, en partenariat avec 
Ashgabat association for disabled pour la pro-
motion de la diversité, encore peu répandue 
dans le pays)...

 L’éducation et l’insertion
Bouygues Construction a pour volonté de stimu-
ler la curiosité des plus jeunes, de sensibiliser les 
étudiants au monde de l’entreprise et de faire 
découvrir les métiers de la construction pour 
favoriser, à tous niveaux, l’accès au monde pro-
fessionnel (Bymaro a célébré les 10 ans de son 
partenariat avec Les Enfants de l’Ovale au 
Maroc). 

 L’amélioration du cadre de vie
Par l’exercice de ses métiers, l’entreprise a éga-
lement la volonté d’améliorer les conditions de 
vie uotidienne des populations locales, par 
exemple par la réhabilitation d’écoles, par la 
reconstruction de logements dans des ones 
sinistrées (depuis près de neuf ans, en Tha lande, 
suite au tsunami ui avait sévi dans la région, ou 

encore en Ha ti depuis uatre ans, en partenariat 
avec Architectes de l’ rgence), mais aussi en 
favorisant l’accès au logement pour les plus 
démunis.

En effet, deux projets de social business  sont 
actuellement développés par Bouygues 
Construction.
 – En France  Bouygues Bâtiment Île- de-France 
Habitat Social s’investit dans l’économie inclu-
sive auprès de l’action tank Entreprise et Pau-
vreté . Créée en 2010 à l’initiative de la chaire 
HEC Entreprise et Pauvreté , cette associa-
tion réunit entreprises, associations et monde 
académi ue autour d’un objectif commun  
contribuer à la réduction de la pauvreté et de 
l’exclusion en France. Avec le Boston Consulting 
Group – également membre de l’association – 
elle a travaillé sur une étude portant sur l’opti-
misation du co t global  du logement social 
en Île-de-France, impli uant les acteurs clés du 
logement social (bailleurs, architectes, construc-
teurs, etc.) et s’appuyant notamment sur des 
données de l’entreprise. L’objectif nal de ce 
travail  expérimenter et innover pour produire 
à terme des logements plus accessibles et adap-
tés aux publics en grande précarité.
– Au Maroc  Bymaro, liale de  Bouygues Bâti-
ment International, développe avec Care Maroc 
un projet d’édi cation de logements sociaux 
répondant aux exigences de la construction 

durable. ne en uête de grande ampleur a été 
réalisée auprès d’habitants de logements 
sociaux pour dé nir leurs attentes. Les résultats 
de cette dernière ont été présentés et ont fait 
l’objet d’échanges nourris avec l’ensemble des 
parties prenantes du projet pour la dé nition 
d’un cahier des charges partagé à intégrer aux 
futures opérations de logements sociaux.

Par ailleurs, à travers sa fondation d’entreprise 
Terre Plurielle, Bouygues Construction soutient 
des projets de solidarité favorisant l’accès à la 
santé, l’éducation et l’insertion de populations 
en difficulté. Depuis sa création en 2008, 
165projets parrainés par des collaborateurs ont 
été soutenus dans 21 pays différents.
S’ajoutant au mécénat nancier, un projet sur 
cin  nancé par Terre Plurielle fait l’objet d’un 
mécénat de compétences des entités ou 
unités opérationnelles du Groupe, renforçant 
ainsi l’engagement sociétal de  Bouygues 
Construction.
Les parrains, très engagés dans les projets u’ils 
soutiennent, s’impli uent dans le suivi des 
actions de proximité, en France et à l’internatio-
nal, dans les pays où le Groupe est implanté. 
Ces initiatives solidaires ont un réel impact sur 
les béné ciaires et sur le tissu associatif. L’enga-
gement dans la durée renforce le bien-être des 
populations et facilite le uotidien des plus 
démunis.

C. Sous-traitance et fournisseurs

C1. LA PRISE EN COMPTE DANS LA POLITIQUE D’ACHAT DES ENJEUX SOCIAUX  
ET ENVIRONNEMENTAUX

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

POURCENTAGE DE L’ACTIVITÉ RÉALISÉE 
PAR DES STRUCTURES AYANT 
DÉVELOPPÉ UN PLAN D’ACTIONS  
POUR IMPLI UER LES PARTENAIRES, 
SOUS-TRAITANTS ET FOURNISSEURS 
DANS LA DÉMARCHE SE 

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

80 87

En 2014, Bouygues Construction continue de 
progresser dans l’implication de ses partenaires 
sur les en eux extra-financiers (ce pourcentage 
était de 61  en 2007). La hausse observée cette 
année s’explique par la nette amélioration des 
performances de Bouygues Energies & Services.

POURCENTAGE DE L’ACTIVITÉ  
RÉALISÉE PAR DES STRUCTURES  
AYANT INTÉGRÉ DANS LEURS 
CONTRATS SOUS-TRAITANTS  
ET FOURNISSEURS LA CHARTE RSE  
DE MANIÈRE SYSTÉMATI UE

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

68 75

La charte RSE fournisseurs s’articule autour de 
quatre chapitres portant sur l’éthique, le respect 
des normes de travail, la protection de la santé et 
de la sécurité et la protection de l’environnement.

La progression observée en 2014 est due au 
déploiement de la charte RSE dans de nouvelles 
structures  Bouygues Travaux Publics Régions 
France, la Guinée équatoriale et Hong Kong.

NOMBRE D’AUDITS SE RÉALISÉS 
AUPRÈS DE SOUS-TRAITANTS

(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

373 1 152

L’augmentation très importante de ce chiffre 
s’explique par l’élargissement du périmètre  
de reporting en 2014  les audits QSE de  
Bouygues UK ont été intégrés pour la première 
année (722 audits en 2014).
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C2. L’IMPORTANCE DE LA SOUS-TRAITANCE ET LA PRISE EN COMPTE DANS LES RELATIONS AVEC LES 
FOURNISSEURS ET LES SOUS-TRAITANTS DE LEUR RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

DÉPENSES D’ACHATS
(EN MILLIONS D’EUROS)

MONDE
(100  du chiffre 
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

7 740 8 332

Augmentation des dépenses d’achats en lien  
avec l’augmentation générale de l’activité.
L’ensemble des dépenses d’achats de Bouygues 
Construction est éligible à l’intégration de critères 
RSE dans leur réalisation.

DÉPENSES D’ACHATS ADRESSABLES  
AVEC DES CRITÈRES RSE
(EN MILLIONS D’EUROS)

MONDE
(100  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

7 740 8 332

PART DES DÉPENSES D’ACHATS 
ADRESSÉES AVEC DES CRITÈRES RSE

MONDE
(89  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

97 75

Cet indicateur a fait l’ob et d’une modification 
dans son mode de calcul afin d’être fiabilisé. 
Jusqu’en 2013 il était calculé sur la base d’une 
estimation corrélée au déploiement de la 
démarche de développement durable du Groupe.
Dorénavant il est spécifiquement calculé pour 
chaque unité opérationnelle qui doit prouver 
l’intégration de critères RSE dans ses process 
d’achats.
(Selon le nouveau mode de collecte, le chiffre  
de 2013 était de 70 .)

La politique d’achats responsables est mise en 
œuvre par la direction Achats centrale et les 
entités de Bouygues Construction dans le 
cadre de la démarche de développement 
durable Actitudes. Les objectifs de la démarche 
ont été classés selon le tripty ue
– économie  co t total de possession optimisé, 
solvabilité et pérennité des fournisseurs
– social  santé et sécurité, lutte contre le tra-
vail illégal, respect des droits fondamentaux, 
insertion
– environnement  diminution des émissions de 
CO

2
, des consommations d’énergie, de la pro-

duction de déchets, préservation des ressources 
et de la biodiversité.
La mise en œuvre de cette démarche d’achats 
responsables se réalise à toutes les étapes du 
processus d’achat  de l’élaboration des cahiers 
des charges au sourcing, en passant par les 
appels d’offres, le paiement et le suivi des four-
nisseurs.
Les différentes actions mises en œuvre par la 
lière achats sont réparties autour de huit axes  

Un choix raisonné des produits et matériaux 
en amont pour une éco-conception des offres
En particulier, par l’utilisation des différents outils 
d’aide à la décision en fonction de critères de 
développement durable (la base de données sur 
les matériaux Polygreen  et l’outil d’analyse de 
cycle de vie Elodie®  en interne, les écolabels 
en externe par exemple).

Un comportement achats responsables
Par la mise en œuvre du code déontologi ue, par 
la signature de la charte Grands donneurs 
d’ordres - PME sous l’égide du ministre de l’ co-
nomie, de l’Industrie et de l’Emploi, ui établit dix 
engagements pour des achats responsables, mais 
également par la formation des acheteurs.

Le développement des achats solidaires
Notamment en recourant aux secteurs  protégé et 
adapté, en travaillant avec les entreprises d’inser-
tion, en favorisant la lière é uitable.
Concernant le secteur protégé en particulier, 
Bouygues Construction a participé à un groupe 
de travail Afnor visant à rédiger une norme sur 
les relations entre donneurs d’ordres et entre-
prises du secteur protégé. Par ailleurs, un book 
sur les achats du secteur protégé en Île-de-
France a été élaboré. En 201 , le montant des 
achats réalisés auprès du secteur protégé s’éle-
vait à 2,1 millions d’euros.

Des achats responsables de produits bois
Les objectifs sont multiples  lutter contre le com-
merce illégal de bois, identi er et éliminer tout 
achat éventuel de produits bois menacés, mais 
aussi augmenter la part d’achats de produits bois 
éco-certi és. 
Pour cela, Bouygues Construction a signé en 
2010 un partenariat avec le F ( orld ide 
Fund for Nature) pour rejoindre son réseau Forêt 
et Commerce (Global Forest and Trade Network), 

devenant ainsi le premier membre de ce réseau 
dans le secteur de la construction en France. Ce 
partenariat a été formalisé au sein de l’entreprise 
par la conception et la diffusion d’une politi ue 
d’achats responsables de produits bois, l’élabo-
ration et la diffusion d’une boîte à outils visant à 
déterminer le niveau de ris ue d’illégalité d’ori-
gine des bois, et par des modules de formation 
pour les acheteurs (plus d’une centaine formés 
dans ce cadre). Ce partenariat a été renouvelé 
pour trois ans en 201 .
 

La lutte contre le travail illégal
Bouygues Construction porte une attention parti-
culière à la lutte contre le travail illégal dans ses 
structures. Pour cela, différentes actions sont 
mises en œuvre en collaboration avec les sous-
traitants et sociétés d’intérim concernés par les 
opérations du Groupe  contrôles des papiers et 
autorisations de travail, système de sécurité, for-
mation des é uipes travaux, clauses contrac-
tuelles sur la situation régulière des intérimaires...
 

Une sélection et un suivi des fournisseurs
(voir partie suivante, page 53)

Un management de la relation fournisseurs
(voir partie suivante, page53)

Le développement d’innovations 
partenariales
(voir partie suivante, page53)
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Partager avec nos partenaires nos enga-
gements de performance durable  consti-
tue l’un des 12 engagements que Bouygues 
Construction a dé nis dans sa politique de 
développement durable.

L’implication de nos partenaires, et notam-
ment de nos fournisseurs et sous-traitants, est 
un facteur clé dans la réussite de nos objectifs 
de performance durable.

Les trois derniers axes de la politi ue d’achats 
responsables de Bouygues Construction sont 
consacrés à ces enjeux spéci ues

Une sélection et un suivi des 
fournisseurs et sous-traitants
Les liales de Bouygues Construction s’em-
ploient à mobiliser leurs sous-traitants sur les 
thèmes de la santé, la sécurité, la ualité, 
l’environnement et la lutte contre le travail 
dissimulé, notamment au travers de forma-
tions, de groupes de travail, de conventions, 
d’en uêtes de satisfaction, de bilans de coo-

pération et de livrets d’accueil remis au 
démarrage des opérations.
Concernant la sélection des fournisseurs, Bou-
ygues Construction a, par exemple, lancé un 
appel d’offres national cette année auprès des 
sociétés d’intérim, en prenant en compte des 
critères sociaux et d’éthi ue des affaires lors 
de la sélection (puis du suivi) des entreprises 
de travail temporaire.

Par ailleurs, concernant le suivi de ses fournis-
seurs, le Groupe a intégré des critères envi-
ronnement et sécurité dans ses évaluations 
fournisseurs réalisées soit avec l’outil EcoVa-
dis, soit au travers de la base évaluation four-
nisseurs. Aujourd’hui, 75  de l’activité est 
réalisée par des unités opérationnelles ayant 
intégré dans leurs contrats la charte RSE four-
nisseurs et sous-traitants.

Un management de la relation 
fournisseurs
La relation ue Bouygues Construction entre-
tient avec ses fournisseurs est basée, 

notamment, sur les valeurs de transparence, 
de réduction des impacts environnementaux 
et sociaux, de respect des délais de paiement, 
de co-création de valeur. En 201 , Bouygues 
Construction Purchasing a réuni à Challenger 
près de 500 personnes, dont plus de 300 
représentants de ses principaux fournisseurs 
pour échanger sur les enjeux d’avenir du 
Groupe et renforcer leurs relations de parte-
nariat

Le développement d’innovations 
partenariales
En n, Bouygues Construction a pour objectif 
de développer les initiatives d’innovation par-
tagée avec ses fournisseurs, par exemple en 
mettant à leur disposition les outils permet-
tant le déploiement de leurs innovations à 
grande échelle. Cela passe également par des 
co-développements de produits ou 
 é uipements (bloc de béton léger à joint 
mince avec Alkern, construction bois avec 
Techniwood, système de climatisation à débit 
variable avec LG...).

D. Loyauté des pratiques

D1. LES ACTIONS ENGAGÉES POUR PRÉVENIR LA CORRUPTION

INDICATEURS PÉRIMÈTRE 2013 2014 Commentaires

NOMBRE DE CADRES OU MANAGERS  
EN CDI FORMÉS AUX POLITI UES ET 
PROCÉDURES DE LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION ET/OU LES PRATI UES 
ANTI-CONCURRENTIELLES AU COURS  
DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES

MONDE
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

1 872 2 569

De nombreuses entités de Bouygues Construction 
ont relancé des programmes de formation en 
2014, d’où la progression importante du nombre 
de collaborateurs concernés (progression 
générale observée dans toutes les filiales).

DÉPENSES COUVERTES  
PAR LES ÉVALUATIONS RSE
(EN MILLIONS D’EUROS)

MONDE
(100  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

2 477 1 812

Ce chiffre est donné sur le périmètre des dépenses 
d’achats gérées par Bouygues Construction 
Purchasing.

La diminution observée en 2014 a deux causes 
principales
- le planning des opérations en cours qui participe 
à la fluctuation de cette valeur (évaluations 
réalisées en amont et en fin de chantier)
- et le changement dans l’outil d’évaluation et de 
calcul (données réelles et plus extrapolées).

NOMBRE DE FOURNISSEURS  
ET/OU SOUS-TRAITANTS AYANT FAIT 
L’OBJET D’UNE ÉVALUATION RSE

MONDE
(100  du chiffre  
d’affaires consolidé de 
Bouygues Construction)

2 457 2 388

Ce chiffre est donné sur le périmètre des dépenses 
d’achats gérées par Bouygues Construction 
Purchasing.

Bouygues Construction maintient en 2014  
le nombre d’évaluations de ses fournisseurs  
et sous-traitants sur la base de critères RSE.
Ces évaluations sont de trois formes  plateforme 
d’EcoVadis, évaluations propres et audits QSE.

NOMBRE D’AUDITS SE RÉALISÉS  
AUPRÈS DE SOUS-TRAITANTS

MONDE 
(89  du chiffre d’affaires 
consolidé de Bouygues 
Construction)

373 1 152

L’augmentation très importante de ce chiffre 
s’explique par l’élargissement du périmètre  
de reporting en 2014  les audits QSE de  
Bouygues UK ont été intégrés pour la première 
année (722 audits en 2014).
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Le groupe Bouygues a publié un code 
éthique diffusé à l’ensemble de ses colla-
borateurs et disponible en 15 langues. Les 
principes éthiques devant être respectés y 
gurent. 

Ce code répond à plusieurs priorités  
af rmer les valeurs du Groupe, les rendre 
intelligibles, rappeler les responsabilités par-
ticulières des hiérarchies, aider les collabo-
rateurs à respecter ces valeurs. ne 
procédure d’alerte est également à la dispo-
sition des collaborateurs pour faire face à de 
telles situations. 

En 201 , uatre programmes de conformité 
sont venus compléter le code éthi ue  infor-
mation nancière et opérations boursières, 
con its d’intérêts, concurrence, anti-corrup-
tion, pour une application toujours plus opé-
rationnelle des principes portés par le Groupe.

Par ailleurs, s’engager sur l’éthi ue et la 
conformité vis-à-vis de nos clients et parte-
naires  constitue l’un des 12 engagements 
de la démarche de développement durable 
Actitudes de Bouygues Construction.

Compte tenu de l’importance du sujet et de 
la nécessaire mobilisation de toute la ligne 
managériale, l’ensemble des formations exis-
tantes dans le domaine commercial ou visant 
à préparer aux fonctions managériales 
intègrent un volet éthi ue et conformité . 
Dans le prolongement des actions engagées 
depuis 2011, le plan de formation dédié à 
l’éthi ue et à la conformité est décliné dans 
cha ue entité de Bouygues Construction 
dans le cadre de modules de formation 
ciblés par catégorie de population.

En outre, un volet éthi ue a été introduit dans 
les formations lysse et Marco Polo destinées 
aux jeunes managers et aux managers con r-
més identi és à haut potentiel ainsi ue dans 
les formations juridi ues suivies par les ache-
teurs ayant moins d’un an d’ancienneté.

Au total, plus de 50 modules de formation 
relatifs à l’éthi ue sont organisés tous les ans 
dans le Groupe dont 1  sont pilotés directe-
ment par Bouygues Construction niversity, 
l’entité centralisée du groupe Bouygues 
Construction en charge de l’offre de forma-
tion. Les autres modules sont conçus et 
 organisés par les différentes entités opéra-
tionnelles du Groupe.

De plus, le référentiel de gestion des ris ues 
et de contrôle interne, ui fait l’objet d’une 
campagne annuelle d’auto-évaluation au 
sein de Bouygues Construction, comprend 
plus de 500 principes dont une vingtaine 

abordent directement la lutte contre la cor-
ruption et le respect du droit de la concur-
rence.

D2. LES MESURES PRISES  
EN FAVEUR DE LA SANTÉ  
ET DE LA SÉCURITÉ  
DES CONSOMMATEURS
L’axe de travail principal du Groupe sur la 
santé des utilisateurs de ses bâtiments 
consiste en l’amélioration de la qualité de 
l’air intérieur des ouvrages construits.

Depuis uatre ans, Bouygues Construction a 
en effet réalisé plusieurs campagnes de 
mesure de la ualité de l’air de ses réalisa-
tions et s’attache à élaborer des solutions 
visant à faire baisser les taux des principaux 
polluants.

De plus, une base de données interne de pro-
duits éco-caractérisés ( Polygreen ) a été 
développée a n de diriger les acheteurs vers 
les produits les plus respectueux de la santé 
des utilisateurs naux.

Ces travaux ont abouti par exemple à l’utili-
sation de peintures éco-labellisées sur l’en-
semble des chantiers réalisés au 
 Turkménistan a n d’améliorer la ualité de 
l’air intérieur des bâtiments pour les usagers. 
Ou encore à la mise en place d’une sur-
veillance de la ualité de l’air dès le début 
d’un chantier de crèche (Bouygues Bâtiment 
Ile-de-France Habitat Social), pendant toute 
la phase de construction de l’é uipement, 
puis jus u’à l’aménagement et au début de 
l’utilisation des locaux.

En outre, l’unité opérationnelle Bouygues 
Bâtiment Ile-de-France Habitat Social a lancé 
depuis trois ans son offre Habitat & Santé , 
ui l’amène à intégrer à cha ue proposition 

commerciale la description d’Habitat & Santé 
centrée sur la ualité de l’air intérieur. Cette 
démarche innovante et responsable met en 
œuvre des éco-variantes en nition intérieure.

En n, Bouygues Construction souhaite aller 
au-delà des strictes santé et sécurité des uti-
lisateurs en travaillant sur le confort et 
l’usage des ouvrages par les utilisateurs.

À ce titre, un groupe de travail a été lancé 
cette année sur la uestion de la valeur 
d’usage des bâtiments de bureau. L’objectif 
est d’évaluer l’impact d’un immeuble sur la 
performance des salariés et de déterminer 
si les solutions mises en place en termes 
d’éclairage, d’acousti ue, de space planning, 
de biodiversité permettent d’améliorer le 
bien-être et la productivité des salariés. Cette 
approche tournée vers les usages et l’utili-

sateur final complète la réflexion menée 
depuis uel ues années sur la valeur verte 
des bâtiments.

D3. LES AUTRES ACTIONS 
ENGAGÉES, AU TITRE DES 
INFORMATIONS RELATIVES  
AUX ENGAGEMENTS SOCIÉTAUX, 
EN FAVEUR  
DES DROITS DE L’HOMME
Bouygues Construction, adhérente du Pacte 
Mondial des Nations Unies depuis 2006, s’em-
ploie à appliquer les principes directeurs du 
Pacte dans l’ensemble de ses liales notam-
ment au travers du code éthique, de sa poli-
tique de conformité et de la charte RSE 
fournisseurs.

Les entités de Bouygues Construction présentes 
dans les pays émergents font porter leurs efforts 
dans plusieurs directions  application aux per-
sonnels locaux des standards de l’entreprise en 
matière de santé et sécurité supérieurs à la légis-
lation locale dans de nombreux pays, conditions 
de travail et d’hébergement décentes dans le 
respect des cultures et des communautés, et 
procédures de contrôle pour s’assurer ue sous-
traitants et fournisseurs ne prati uent pas le 
travail forcé ou celui des enfants.

Par ailleurs, Bouygues Construction appli ue des 
procédures très strictes pour lutter contre le tra-
vail illégal (contrôle systémati ue des papiers 
d’identité et autorisations de travail en lien avec 
les autorités compétentes, système de badge à 
l’entrée des chantiers...).
 

CHANGEMENT DE NOM  
DE CERTAINES FILIALES 

- Au 1er  janvier 2015, DTP Terrassement 
a changé de dénomination sociale pour 
prendre le nom de DTP.
- Au 1er juin 2015,  Bouygues 
Construction a harmonisé la déclinaison 
des mar ues de ses liales régionales 
dédiées au bâtiment en France.  
Dans le nord et l’est de la France, Norpac 
et Pertuy Construction fusionnent et 
deviennent Bouygues Bâtiment Nord-Est. 
Dans l’ouest, Quille Construction devient 
Bouygues Bâtiment Grand Ouest.  
Dans le centre et le sud-ouest, DV 
Construction devient Bouygues Bâtiment 
Centre Sud-Ouest. Dans le grand uart 
sud-est, GFC Construction devient 
Bouygues Bâtiment Sud-Est.  
En n, dans les Antilles françaises  
et en Guyane, GTC Construction devient 
Bouygues Bâtiment Outre-Mer.
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Les modalités de dialogue de Bouygues Construction avec ses parties prenantes sont décrites dans le tableau ci-dessous

Annexes

FNTP  Fédération Nationale des Travaux Publics

RSE  Responsabilité Sociétale des Entreprises

CSTB  Centre Scienti ue et Techni ue du Bâtiment

EGF-BTP  Entreprises Générales de France – BTP

Ensam  Arts et Métiers ParisTech

ESTP  cole Spéciale des Travaux Publics, du bâtiment et de l’industrie

Ademe  Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie

CHSCT  Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de TravailR
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Les parties 
prenantes Leurs attentes Les réponses  

Bouygues Construction
Les organes et  

les modalités de dialogue

Clients

Actionnaires  
et communauté 
nancière

Collaborateurs 
et organisations 
syndicales

Fournisseurs  
et sous-traitants

Riverains  
des chantiers

Société civile 
(dont collectivités), 
associations, ONG

Communauté 
scienti que, 
sectorielle  
(Ademe, CSTB, 
FNTP, EGF BTP…)  
et éducative
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